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Introduction


Le baromètre du monde, son sismographe, se trouveraient-ils sur les rives du moyen Danube, de la Vistule et de la Vltava ? Longtemps avant l’élection d’un Donald Trump à la présidence des États-Unis, Hongrie, Pologne et Slovaquie ont connu la fin des idéologies socialistes, mais aussi la résurgence du populisme et du nationalisme. Les observateurs occidentaux y ont d’abord vu une simple parenthèse, la maladie de croissance de jeunes républiques peinant à effectuer leur transition démocratique après quatre décennies de domination soviétique parfois précédées de régimes autoritaires. L’actualité leur a donné tort : la tendance semble s’inscrire dans la durée. Elle a même gagné d’autres pays (Italie, Royaume-Uni, Pays-Bas, Turquie, États-Unis, Brésil, et bientôt peut-être, France), à des degrés variables certes, mais avec une intensité accrue depuis le déferlement du dernier coronavirus en 2020. L’Europe centrale serait ainsi un précurseur à l’échelle européenne, voire mondiale. Pour l’immense majorité des Français, cette vaste région demeure pourtant ce qu’elle était aux yeux de Charlemagne : une terra incognita. L’élan d’enthousiasme qui avait entouré les révolutions successives de 1989 et le premier élargissement européen (2004) a fait place depuis une quinzaine d’années à une défiance réciproque, érigeant un mur d’incompréhension là où s’élevait antérieurement le « rideau de fer ». Plus les médias et les intellectuels de l’Hexagone reprochent à Viktor Orbán ses déclarations tonitruantes et ses mesures liberticides, plus la foule des partisans tacites ou déclarés du chef du gouvernement hongrois a le sentiment d’être victime, comme jadis, de l’ingérence de puissances étrangères cherchant à l’enfermer dans une minorité et une marginalité infantilisantes.

Le deuxième constat qui a motivé l’écriture de ce livre est l’exploitation intensive que font les dirigeants centre-européens actuels d’un certain Moyen Âge. Ils présentent volontiers celui-ci comme un âge d’or national et régional, une période de grandeur et de prospérité. Engloutie par les drames qui l’ont suivie – l’occupation ottomane (en Hongrie), la déréliction du pouvoir et la partition du royaume (en Hongrie et en Pologne), la domination des Habsbourg, le morcellement confessionnel, puis les amputations territoriales, les guerres, déportations et génocides du XXe siècle –, elle n’attendrait qu’à être restaurée. Cette conception a suscité l’élaboration d’un foisonnant arsenal symbolique, mobilisé avec autant de fierté que de nostalgie. Les emblèmes nationaux hongrois, polonais et slovaques arborent croix, aigles, couleurs et autres éléments visuels renvoyant explicitement aux siècles médiévaux. Les cinq protecteurs célestes des Tchèques (Wenceslas, Ludmila, Agnès, Procope et Adalbert), dont le groupe sculpté domine depuis 1848 la place Wenceslas, à Prague, ont tous vécu avant 1500, de même que Jean Hus, qui occupe depuis le 600e anniversaire de sa mort (1915) un large périmètre sur la place de la Vieille Ville, deuxième centre névralgique de la capitale. Le Moyen Âge s’invite pareillement dans les institutions suprêmes. La Sainte couronne de Hongrie, exposée sous la coupole du Parlement de Budapest, aurait ceint le front du premier roi de Hongrie, (saint) Étienne, en l’an mille. Elle est inscrite à ce titre dans la Constitution de l’État hongrois depuis 2011. Cyrille et Méthode, évangélisateurs des Slaves occidentaux, sont invoqués dans celle de la République slovaque depuis sa création en 1992. La diplomatie centre-européenne mobilise elle aussi des motifs médiévaux. L’argumentaire déployé par les gouvernements hongrois, polonais, slovaque et slovène depuis les années 2010 pour fermer leurs frontières aux migrants proche-orientaux et africains se réfère à leur vocation (prétendument) historique de défense de la civilisation chrétienne contre le péril musulman. La vigueur de ces leitmotive rappelle qu’un groupe humain, en tant que corps politique et social, ne se structure pas uniquement à partir de données rationnelles : il se construit autour d’images, de symboles, de légendes d’une puissance insoupçonnée. Or, ces mythes qui ont forgé l’imaginaire collectif des habitants du cœur de l’Europe, le public francophone les connaît mal. Sans doute par désintérêt pour un espace perçu comme n’ayant pas partagé le même destin que le sien, probablement aussi parce qu’aucun outil ne les met à sa portée : les volumes thématiques, les dictionnaires par pays et les lexiques historiques rédigés en français (ou en anglais) sur l’Europe centrale n’accordent qu’une maigre part à la période médiévale1 ; et les rares panoramas synthétiques dédiés au Moyen Âge centre-européen peinent, faute de place, à restituer la complexité des dynamiques à l’œuvre, la polychromie des situations et la fragilité des acquis historiques2.

La formule retenue pour combler ce vide emprunte à deux genres à la fois : celui de l’essai collectif et celui du dictionnaire historique. Elle combine en effet une large palette d’auteurs et de points de vue d’une part, un propos clair, dense et concis d’autre part. Mais ce livre se veut avant tout un instrument commode et agréable. Plutôt que d’imposer au lecteur un cheminement unique, il lui offre de multiples portes d’entrée, qu’il ouvrira au gré de ses attentes et de ses questionnements. Il se compose pour l’essentiel de deux parties, dont aucune ne fait système et qui dialoguent entre elles. La première fournit des éléments de compréhension généraux. Y sont exposées en neuf chapitres introductifs les principales interrogations que soulève l’histoire de l’Europe centrale entre les années 700 et 1550 environ, et les réponses apportées à ce jour par les historiens : la dimension de région historique de l’Europe centrale, controversée ; le séquencement chronologique du Moyen Âge centre-européen autour de moments clés, de dates pivots ou d’« instantanés » qui lui sont propres ; la genèse et les thèmes phares de l’historiographie régionale, toujours prégnants ; l’entremêlement diplomatique de plus en plus poussé de l’Europe centrale au fil des siècles ; les difficultés des souverains à y instaurer et maintenir un régime monarchique ; sa stratification sociale, marquée par la domination nobiliaire ; sa mosaïque religieuse, dans et hors du christianisme ; sa culture fondamentalement métissée ; son insertion dans le monde d’alors, en tant qu’acteur et non comme simple figurant. Indépendants les uns des autres, ces chapitres ne se prêtent pas à une lecture linéaire. Ils sont pourvus de listes d’entrées vers le second volet du livre. Celui-ci présente, en 466 notices autonomes, une sélection de lieux, personnages, auteurs, notions, institutions, processus ou événements, tant démographiques, économiques ou politiques et militaires que religieux et culturels. Un jeu d’astérisques permet de circuler aisément à l’intérieur de ce « dictionnaire historique ». Chapitres introductifs et notices comportent des références aux sources et aux travaux publiés sur le sujet. Elles sont intégralement répertoriées dans un catalogue rassemblant plus de 1 800 titres en diverses langues. Cartes et illustrations, enfin, éclairent le propos.

En complément de ce mode d’emploi, on retiendra que, pour faciliter leur repérage sur une carte contemporaine, les toponymes sont donnés dans leur forme officielle actuelle, à l’exception des capitales, qui ont pour la plupart un nom français. Un tableau récapitule leurs variantes linguistiques. Les personnages historiques, tous nés avant 1500, sont classés au prénom dans les notices, conformément à l’usage qui prévaut en histoire médiévale. Leur nom est transcrit en français lorsqu’il a un équivalent dans la langue de Molière. Les dates indiquées par paire entre parenthèses après le nom d’un responsable civil ou religieux bornent le règne, la charge ou le mandat de celui-ci, et non sa vie. Par convention, l’adjectif « bohémien » se rapporte au royaume de Bohême et à ses habitants – toutes langues et ethnies confondues –, tandis que « tchèque » qualifie spécifiquement les populations slavophones de Bohême et de Moravie.

Prétendre à l’exhaustivité dans un format ramassé eût été absurde autant qu’illusoire. On regrettera néanmoins certaines lacunes. La sous-représentation des aspects économiques traduit le manque de spécialistes sur ce champ. De la même manière, les déséquilibres géographiques révèlent la difficulté, pour peu que l’on s’éloigne des terrains diplomatique, religieux ou culturel, de confronter et d’articuler à parts égales les connaissances portant sur chacune des trois aires tchéco-morave, hongroise et polonaise. Autre défi lancinant : concilier les conclusions parfois divergentes des auteurs. On n’a pas cherché à lisser ces aspérités car elles montrent à quel point l’histoire centre-européenne, vivante, fait encore débat. Au moins le lecteur pourra-t-il se forger lui-même une opinion, cartes en main.

 

De quelle Europe centrale parlons-nous au juste ? La question des contours de cette macro-région aux dénominations fluctuantes s’avère insoluble. L’appellation « Europe centrale », relativement récente, n’a pas le même contenu selon les époques, les auteurs et surtout les intentions. En outre, quelles que soient les limites qu’on lui attribue, l’Europe centrale n’est pas monolithique : dans cette zone où se rencontrent et cohabitent depuis l’Antiquité tardive des peuples, des individus, des modes de vie et de pensée disparates, c’est la diversité et la pluralité (le « multiculturel ») qui l’emportent, selon des dosages changeants dans le temps et dans l’espace. Elles vouent à l’échec tout bornage absolu et définitif. On entend ici par « Europe centrale » les territoires placés sous l’autorité des rois de Bohême, de Hongrie et de Pologne autour de l’an 1500. Ils englobent, dans la géographie politique contemporaine, la République tchèque, la Hongrie, la Slovaquie, la Croatie et la Pologne, et débordent plus ou moins largement sur l’Autriche, la Biélorussie, la Bosnie, la Roumanie, la Serbie, la Slovénie et l’Ukraine. Plus continentale que l’« Europe médiane » chère aux géographes français – qui lui rattachent l’Europe baltique au nord et la péninsule balkanique au sud3 –, elle se calque grossièrement sur l’« Europe du Centre-Est » conceptualisée au milieu du XXe siècle par l’historien polonais Oskar Halecki et promue après lui par les médiévistes Jenő Szűcs et Jerzy Kłoczowski4. Depuis 1991, elle s’est pour ainsi dire réincarnée (Transylvanie et Croatie exceptées) sur la scène diplomatique : le « V4 », ou « groupe de Visegrád », cette association solidaire d’intérêts fondée sur la reconnaissance d’un passé commun et conçue entre autres par Lech Wałęsa et Václav Havel, renvoie au sommet au cours duquel, à l’automne 1335, les souverains hongrois, tchèque et polonais jetèrent les bases d’une collaboration tripartite5.

Les frontières définies plus haut ne sont ni figées ni étanches. Autour du noyau Bohême-Hongrie-Pologne gravitaient des provinces, pays et sous-régions qui peuvent eux aussi être considérés, selon les moments et les perspectives, comme centre-européens. Autriche, Bavière, Brandebourg, Lusace, Saxe et Slovénie (à l’ouest), Biélorussie, Moldavie, Ukraine, Valachie (à l’est), Estonie, Lettonie, Lituanie, Prusse (au nord-est), Bosnie, Bulgarie et Serbie (au sud) ne seront donc pas totalement écartés de notre spectre, notamment dans leurs interactions avec le cœur de notre espace. On se gardera en tout état de cause, à rebours de traditions historiographiques longtemps entachées de « nationalisme méthodologique6 », de voir dans l’Europe centrale d’hier l’addition d’entités nationales ou ethniques cloisonnées et homogènes, et dont l’évolution n’aurait pas été raccordée aux amples mouvements tectoniques de l’histoire régionale, européenne et globale.

Les exposés s’inscrivent dans un Moyen Âge étiré de la fin du VIIe siècle jusqu’au milieu du XVIe siècle, autrement dit de la stabilisation des Slaves jusqu’aux bouleversements et reconfigurations qu’entraînèrent l’expansion maximale de l’Empire ottoman, la diffusion du protestantisme et le concile de Trente (1545-1563), sur fond d’ouverture extra-européenne. Cependant, loin de s’enfermer dans un passé révolu, les auteurs des pages qui suivent s’attachent à mettre en relief les prolongements ultérieurs des sujets dont ils traitent, leurs usages et les transformations qu’ils ont subis depuis le Moyen Âge – singulièrement au XIXe siècle, où se cristallisèrent la plupart des mythes nationaux ou identitaires réactivés aujourd’hui.

 

La rédaction des textes a été confiée à une équipe de 96 chercheurs travaillant depuis 15 pays différents (Allemagne, Autriche, Croatie, États-Unis, France, Hongrie, Italie, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Suisse). Tous familiers des domaines qu’ils abordent, ils relèvent d’une demi-douzaine de disciplines académiques (historiens médiévistes et modernistes, archéologues, historiens de l’art et de la littérature, archivistes). Coordonner leurs contributions n’aurait pas été possible sans les conseils éclairés d’Olivier Marin mais aussi ceux d’Enikő Csukovits, de Martin Nejedlý et de Przemysław Wiszewski. Qu’ils en soient chaleureusement remerciés. La majorité des rédacteurs n’étant pas francophone, il a fallu entreprendre un important travail de traduction. Grâce à l’implication de tous, il restitue aussi fidèlement que possible les textes originaux en veillant autant à l’exactitude du vocabulaire qu’à la fluidité et la cohérence générales. Ma gratitude va enfin à Nicolas Gras-Payen, directeur de Passés composés, pour l’intérêt immédiat qu’il a manifesté envers ce projet atypique, ainsi qu’à toute son équipe, en particulier Charlotte Balluais (qui a accompagné de bout en bout la réalisation de l’ouvrage), Amélie Bazin (dont l’œil scrupuleux a permis d’éliminer les scories résiduelles) et Aurélie Boissière (pour ses prouesses en matière de cartographie).

Au moment où s’ouvrait le chantier de ce livre, j’apprenais la disparition du professeur Jerzy Kłoczowski (1924-2017). C’est à lui que je dois d’avoir orienté ab initio mes recherches en direction de l’Europe centrale. Ardent patriote, il croyait éperdument à l’Europe et à l’amitié entre les peuples7. Doté d’une puissance de travail hors du commun, d’une culture vertigineuse et d’une insatiable curiosité, il s’est imposé comme une figure scientifique de stature internationale. Ses écrits, abondants, proposent une réflexion originale sur la notion même d’Europe centrale – qu’il appelait invariablement « Europe du Centre-Est ». Cofondateur et directeur de l’Institut de l’Europe du Centre-Est (à Lublin), il dirigeait la Fédération internationale des instituts de l’Europe centre-orientale. Il vantait la réussite de la « civilisation » de cette Europe-là, qu’il présentait comme le fruit de rapports parfois houleux mais toujours féconds entre les pôles occidental et oriental du Vieux Continent, tout particulièrement au Moyen Âge8. Jerzy Kłoczowski fut également un artisan assidu de la coopération scientifique entre historiens français et centre-européens pendant plus d’un demi-siècle. Fervent adepte de l’« histoire des mentalités » et de la « longue durée », il a contribué à diffuser l’esprit des Annales dans l’historiographie polonaise. Il a élargi en sens inverse l’horizon des historiens français à l’Europe centrale, ne serait-ce que par ses innombrables publications en langue française. Si la nouvelle génération de médiévistes s’est distanciée du maître, l’homme et le savant demeurent à de multiples égards un modèle en Pologne et au-delà. Témoin et victime à la fois du nazisme et du communisme, Jerzy Kłoczowski en appelait au constant devoir de vigilance des historiens face aux tentatives d’instrumentalisation de l’histoire9. Puisse ce volume, à rebours des discours mystificateurs fondés sur la peur de l’autre, insuffler à ses lecteurs sa hauteur de vue, son enthousiasme à toute épreuve et sa profonde humanité.



Marie-Madeleine DE CEVINS





1. Dans la première catégorie et en français : DELSOL – MASŁOWSKI (dir.) 1998 et DELSOL – MASŁOWSKI – NOWICKI (dir.) 2002. Les volumes de la collection « Historical Dictionaries of Europe » (Historical Dictionary of Hungary, – Poland, – the Czech States, – Slovakia), née de l’autre côté de l’Atlantique (chez Scarecrow Press) en 1996, concentrent leurs développements sur les XIXe et XXe siècles. Le petit lexique de Jean Bérenger (BÉRENGER 1976) privilégie les périodes moderne et contemporaine. Tous les titres abrégés en note sont développés dans la bibliographie générale figurant en fin de volume.

2. En français : DE CEVINS 2013 ; ALEKSIUN et al. 2004. En anglais, sur le début du Moyen Âge centre-européen : BEREND – URBAŃCZYK – WISZEWSKI 2013.

3. GRADVOHL 2018.

4. ALEKSIUN et al. 2004, p. V-XX (Introduction). Voir aussi notre chapitre premier.

5. On rappelle qu’au début des années 1990, le « groupe de Visegrád » avait pour objectif de renforcer la coopération économique et culturelle entre Hongrie, Pologne, République tchèque et Slovaquie, ainsi que de promouvoir leur entrée dans l’Union européenne et dans l’OTAN. Il voudrait maintenant parler d’une seule voix pour orienter la politique européenne, spécialement à propos de la sécurité et des flux migratoires.

6. DUCREUX 2018.

7. Grièvement blessé pendant l’insurrection de Varsovie en 1944, engagé dans le mouvement Solidarność, il devint sénateur de Pologne peu après 1989, puis représentant du Parlement polonais au Conseil de l’Europe et président de la Commission polonaise à l’Unesco.

8. En particulier dans KŁOCZOWSKI 1998.

9. Voir la dernière interview de Jerzy Kłoczowski, publiée en anglais dans RYCHTEROVÁ et al. (dir.) 2019.






CHAPITRE 1

L’Europe centrale, une région historique ?


L’existence de l’Europe centrale comme région historique, dont beaucoup d’auteurs font une évidence, ne va pas de soi. Bien au contraire, l’étendue de cet espace-temps, ses caractéristiques partagées, sa dénomination, de même que la chronologie de sa genèse et de son évolution ont suscité de profondes remises en cause depuis environ quatre décennies1. Ce chapitre voudrait en dresser un état des lieux.


Des limites et des appellations mouvantes

Au sens le plus étroit de l’expression, on entend par « Europe centrale » l’ensemble géographique formé de la Hongrie, de la Pologne, de la République tchèque et de la Slovaquie. Mais cette délimitation est moins stable que ce que l’on pourrait penser, les territoires de chacun de ces États ayant considérablement fluctué au cours des siècles. Ainsi la Croatie et la Transylvanie (partie occidentale de la Roumanie) ne sont-elles pas comptées parmi les pays d’Europe centrale selon le découpage restreint fondé sur les frontières d’aujourd’hui, alors qu’elles en faisaient partie au Moyen Âge, en tant qu’éléments du royaume de Hongrie, tout en disposant de cadres administratifs particuliers. Une deuxième approche considère que, d’un point de vue historique, l’Europe centrale regroupe les terres allemandes, tchèques, polonaises et baltes2. D’autres définitions ajoutent aux quatre États nommés plus haut l’Autriche, l’Allemagne, le Liechtenstein, la Slovénie, la Suisse, la Croatie, la Roumanie (dans sa totalité), la Serbie, la Biélorussie et l’Ukraine. Enfin, dans son acception la plus extensive, l’appellation « Europe centrale » couvre l’immense région située entre la mer Baltique au nord, l’Adriatique, la mer Égée et la mer Noire au sud et au sud-est3.
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Les lignes de faille centre-européennes du Moyen Âge à nos jours


Difficulté supplémentaire, l’Europe centrale porte mal son nom. En effet, cette Europe-là n’a rien de géographiquement central à l’intérieur du continent européen – les limites de celui-ci ne faisant de surcroît pas l’unanimité, dans le temps comme dans l’espace. Au fond, chacun définit l’Europe centrale selon son propre angle d’étude et à partir des points communs qu’il juge prioritaires : l’aire culturelle allemande ; la partie de l’Europe orientale la plus proche de l’Occident et imprégnée de culture occidentale ; les territoires réunis pendant quatre siècles dans l’empire des Habsbourg ; la zone de contact entre Est et Ouest ; l’aire culturelle ashkénaze ; les États ayant rejoint l’Union européenne en 2004 ; les pays où abondent les cafés-pâtisseries, les strudels et les spritz… Ces critères dessinent une région aux contours plus ou moins flous selon les cas, qu’il est impossible de borner avec précision. Ceci pour deux raisons : primo, à côté des similitudes se trouvent aussi des différences dont on ne saurait faire abstraction ; secundo, certaines des caractéristiques dites centre-européennes se rencontrent aussi ailleurs. Par exemple, la culture centre-européenne prétendument commune incorpore en réalité traditions protestantes d’une part et catholiques d’autre part ; et elle n’a pas l’exclusivité des cafés-pâtisseries, très répandus également en France.

Le vocable « Europe centrale » ne fait pas consensus. L’appellation alternative « Europe du Centre-Est » non plus, alors qu’on pourrait la croire géographiquement plus précise. Dans tel ouvrage, il s’agira de la triade Bohême-Hongrie-Pologne, ainsi que des pays balto-slaves ; dans un autre, des trois premières entités augmentées de la « Ruthénie » ; dans un troisième, des trois mêmes, accompagnées de la Roumanie, de la Bulgarie, de l’Albanie et de la Yougoslavie. On notera qu’en anglais, l’expression « Europe du Centre-Est » se décline en deux versions concurrentes : East Central Europe, dénomination promue dans les années 1950 par l’historien polonais Oskar Halecki, recouvre tous les territoires situés entre la Scandinavie, l’Allemagne, l’Italie, la Turquie et l’Union soviétique ; Central-Eastern Europe, vocable utilisé par le médiéviste hongrois Jenő Szűcs (sous la forme hongroise de Közép-Kelet-Európa), se cantonne à la Bohême, à la Hongrie et à la Pologne. Impossible de rendre compte de cette nuance en français puisque « Centre-Est » sert généralement à traduire East-Central (« partie orientale du Centre ») autant que Central-Eastern (« du Centre et de l’Est »)4. D’autres formulations, enfin, désignent l’espace plus ou moins vaste comprenant a minima la Bohême, la Hongrie et la Pologne : les expressions allemandes (parfois reprises dans les publications françaises) de Mitteleuropa, Ostmitteleuropa et Zwischeneuropa, ou bien encore les termes « Europe médiane », « Europe de l’Est », « jeune » (ou « nouvelle ») Europe.

L’idée qui préside le plus souvent à la délimitation de cette macro-région – quel que soit le nom qu’on lui donne – est sa position d’« entre-deux » politique et culturel, au carrefour de plusieurs aires. On la définit habituellement comme l’espace se trouvant entre deux grandes puissances européennes, ou comme la région subissant l’influence croisée de deux cultures, l’une venant de l’Ouest et l’autre de l’Est. C’est ce qu’expriment clairement les dénominations de Zwischeneuropa et d’Europe médiane. Le poète polonais Czesław Miłosz voyait ainsi l’Europe médiane comme la zone située à la jonction entre la limite occidentale de l’orbite communiste et la limite orientale de l’aire allemande5.




Le poids de l’histoire récente

Les débats particulièrement vifs autour de son identité seraient même, aux yeux de certains, une spécificité de l’Europe centrale en tant que région historique6. En réalité, ils résultent principalement de l’histoire moderne et contemporaine des pays concernés, périodes qui virent la contestation quasi continuelle de leur identité. Depuis le début du XXe siècle, les bouleversements politiques répétés ont relié inextricablement existence politique et sentiment d’appartenance, posant la question de l’évolution historique et culturelle de chaque entité dans la longue durée. La revendication identitaire avait émergé dès le XIXe siècle, au fur et à mesure que des groupes nationaux prenaient forme dans cet espace. Elle s’est poursuivie au moment des différends territoriaux entre les États successeurs de l’Empire austro-hongrois ayant suivi la Première Guerre mondiale. Ensuite, la politique menée par le Troisième Reich puis par l’Union soviétique pour protéger leurs sphères de pouvoir respectives, ainsi que les réponses apportées sur place à leurs entreprises ont questionné de façon récurrente l’identité de la région. Des intellectuels ont par ailleurs cherché à expliquer les événements centre-européens du XXe siècle en se demandant à quel point ils étaient conditionnés, sinon déterminés, par ce qui s’était produit au cours des siècles antérieurs. Une rupture avait-elle eu lieu dans un passé récent ou bien des failles remontant au Moyen Âge avaient-elles scellé le destin de ces pays ? Ces discussions scientifiques autour de l’identité trouvent en fait leur origine dans le monde politique. Dans les débats portant sur l’histoire, même lorsqu’ils impliquent des érudits, c’est l’identité contemporaine que l’on interroge. La polémique se fait encore plus vive quand les participants dénoncent l’emploi d’appellations à connotation négative ou dépréciative. À ce titre, « Europe centrale » ne fait pas exception : entre autres dénominations macro-régionales, celle de « Moyen-Orient » suscite elle aussi des résistances.

Les controverses autour de ces désignations, centrées sur la définition de soi et le rejet des catégories perçues comme imposées de l’extérieur, ont partie liée avec les enjeux politiques contemporains. Si les discussions les plus houleuses se sont déchaînées peu après l’instauration du bloc soviétique, elles se déployaient déjà en amont du XXe siècle, notamment autour du terme Mitteleuropa. Après les précédents posés au XVIIe siècle, ce vocable avait initialement une signification géographique. Il prit une dimension économique et politique avec l’économiste allemand Friedrich List dans la première moitié du XIXe siècle, en relation avec l’idée du rôle historique prédominant, voire hégémonique, qu’aurait joué l’Allemagne dans cet espace. Popularisée en 1915 par Friedrich Naumann, la Mitteleuropa ainsi entendue servit de socle idéologique au projet de fédération économique centrée autour de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie, projet qui sollicitait l’adhésion volontaire des « petits États » du centre de l’Europe. Au premier XXe siècle, le terme Mitteleuropa (et ses traductions dans les langues locales) était utilisé dans la région elle-même, notamment en Tchécoslovaquie, en Hongrie et en Pologne. Dans le même temps, le concept français d’une Europe centrale composée des petits États situés à l’est de l’Allemagne naquit de la tentative de faire contrepoids à l’influence allemande – entreprise vouée à l’échec, comme on le sait. Par la suite, le lien établi par le régime nazi entre la Mitteleuropa et la notion de Lebensraum (« espace vital ») a sonné le glas de ce vocable. Associé aux intérêts économiques et politiques de la puissance destructrice allemande, il est rejeté depuis la Seconde Guerre mondiale car suspecté de camoufler ou de justifier la domination allemande sur la région. Les appellations alternatives de Ostmitteleuropa et de Zentraleuropa ont comblé le vide laissé par le recul de Mitteleuropa, cette dernière retrouvant néanmoins depuis peu la faveur de quelques spécialistes7.

La désignation « Europe de l’Est » n’est pas moins contestée que les précédentes. Née au XVIIIe siècle, elle soulignait, dans le contexte des Lumières, le caractère à la fois exotique et barbare de la partie orientale du Vieux Continent, par contraste et en opposition avec ce qu’on commençait à appeler la « civilisation occidentale »8. Cette connotation péjorative n’a pas empêché des historiens centre-européens comme Oskar Halecki de l’adopter au début du XXe siècle. En 1923, le Comité international des sciences historiques créait une section consacrée à l’histoire de l’Europe de l’Est. Les pratiques changèrent au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, quand l’appellation d’Europe de l’Est s’appliqua au bloc soviétique tout entier. Ce rattachement déclencha une réaction de rejet de la part des savants et dissidents originaires de cet espace : le fait d’employer un vocable qui englobait l’Union soviétique et tous les pays communistes qui en dépendaient était considéré comme un acte de légitimation historique de l’oppression soviétique. C’est dans ce contexte qu’Oskar Halecki, alors émigré à l’Ouest, se battit pour promouvoir le terme d’« Europe du Centre-Est », appliqué à une région présentée comme la zone frontière de la civilisation occidentale. D’autres historiens locaux, tel István Bibó (connu du public français depuis la traduction en 1986 de Misère des petits États d’Europe de l’Est, dont la version originale remonte à 1946), n’en continuaient pas moins d’employer le vocable « Europe de l’Est » pour désigner les trois entités politiques de Tchécoslovaquie, Hongrie et Pologne. Mais le plus souvent, celui-ci s’étendait à tous les pays situés à l’est des fleuves Elbe et Saale, à savoir l’Allemagne de l’Est, l’Autriche, la Hongrie, la Lituanie, la Roumanie, l’Ukraine, la Biélorussie, la Russie, la Bulgarie, la Croatie et la Serbie9. L’Europe de l’Est était également désignée comme une « marche » (Marchland), une « zone d’éparpillement » (shatterbelt territory) morcelée par des forces antagonistes, autrement dit une région incapable de s’unifier, ni par elle-même ni en s’intégrant à l’une ou l’autre des deux superpuissances rivales, celle de l’Est comme celle de l’Ouest10.

Dans les années 1980, des émigrés (tels Milan Kundera, Czesław Miłosz, György Konrád) et des dissidents (tels Václav Havel et Adam Michnik) parvinrent à réintroduire le terme d’« Europe centrale » dans le vocabulaire politique. Leur objectif était de mettre en relief les liens amarrant leur pays à l’Occident. Ce vocable l’emporta très nettement sur celui d’« Europe de l’Est » à partir de 1989, avec l’effondrement du bloc soviétique. Mais tout n’était pas joué pour autant. Récemment, des revendications mettant en avant des (prétendues) origines orientales ont retrouvé de la vigueur. Ce courant identitaire dérive aussi de la volonté de créer une sphère d’influence en Asie, aspiration qui remonte à la fin du XIXe siècle. Il a émergé à plusieurs reprises en Hongrie au cours du XXe siècle et continue d’y faire des adeptes. La Pologne s’est elle aussi inventée des racines orientales : le sarmatisme, théorie qui donne à la noblesse polonaise des origines situées près de la Volga, connut un vif succès de la fin du XVe jusqu’au XVIIIe siècle. À l’heure de la confrontation entre nationalisme d’un côté et attachement à l’Union européenne de l’autre, ces discours identitaires se politisent fortement.

L’appellation d’« Europe du Centre-Est » (East-Central Europe) – parfois attribuée (à tort) à Tomáš Masaryk, l’un des pères fondateurs de la Tchécoslovaquie – n’était pas exempte au départ d’idéologie politique. Lancée par des émigrés, elle a longtemps servi à souligner l’autonomie relative de certains des membres du bloc soviétique, notamment la Tchécoslovaquie, la Hongrie et la Pologne. Elle se définissait comme la partie la plus remuante de cet ensemble, celle où le communisme connaissait des crises et des réformes, celle aussi dont les dissidents étaient les plus actifs. Plus tard, en 1992, la Fédération des instituts de l’Europe du Centre-Est a vu le jour (activement soutenue par Jerzy Kłoczowski) dans le but de développer la collaboration entre les historiens de la région11. Cela étant, depuis le début des années 2000, l’expression « Europe du Centre-Est » – et avec elle, le qualificatif « centre-oriental » – perd à nouveau du terrain au profit d’« Europe centrale ». Son équivalent allemand, Ostmitteleuropa, est suspecté de vouloir recueillir l’héritage de la Mitteleuropa placée au service des intérêts politiques allemands. Si bien que les deux vocables « Europe centrale » et « Europe du Centre-Est » demeurent en usage, surtout en anglais, pour désigner de manière interchangeable les trois puis quatre « pays de Visegrád » (République tchèque, Hongrie, Pologne, Slovaquie). Quelle que soit la dénomination utilisée, on gardera à l’esprit que chacune recouvre un territoire variable selon les époques – y compris au sein du Moyen Âge, selon que l’on se place au XIe, au XIIIe ou encore au XVe siècle.

C’est donc en vain que l’on s’est efforcé (et que l’on s’efforce toujours) de faire prévaloir la « meilleure » appellation pour cet espace, en opposant des arguments pour ou contre « Europe centrale », « Europe de l’Est » ou « Europe du Centre-Est ». De plus, parmi ces différents vocables, plusieurs désignaient (et désignent encore) soit la zone comprise entre la Baltique, l’Adriatique, la mer Égée et la mer Noire, soit celle située entre l’Allemagne et la Russie, soit le trio formé de la Bohême (ou actuelle République tchèque), de la Hongrie (dont la Slovaquie d’aujourd’hui et la Transylvanie) et de la Pologne. Ces visions discordantes ne se sont pas limitées au seul terrain théorique : elles ont sous-tendu les projets de fédération politique centre-européenne élaborés successivement aux XIXe et XXe siècles – autour de personnalités comme Adam Jerzy Czartoryski, Stanisław Staszic, František Palacký, Pavel Josef Safarik, Miklós Wesselényi, László Teleki, Tomáš Masaryk et Edvard Beneš, Josef Piłsudski, Béla Kun, Milan Hodža, Władysław Sikorski, et Oszkár Jászi –, tous restés sans lendemain.




Le regard des médiévistes

Le concept d’Europe centrale comme région historique, forgé à une période relativement récente, se défend plus aisément à propos des époques moderne et contemporaine que pour les temps anciens. La plupart des critères mobilisés pour délimiter cet espace y trouvent en effet leur point de départ. En cela, l’hypothèse de l’existence d’une région historique correspondant à l’Europe centrale qui remonterait au Moyen Âge apparaît comme la « suite préalable » de développements ultérieurs. Jean W. Sedlar définit par exemple l’Europe du Centre-Est à l’époque médiévale en tant qu’ensemble formé de la Bohême, de la Slovaquie, de la Hongrie, de la Pologne, de la Roumanie, de la Yougoslavie, de l’Albanie, de la Bulgarie et de la Grèce sans postuler une quelconque homogénéité – ou du moins un certain nombre de caractéristiques partagées – entre tous ces pays au cours du Moyen Âge12. Les expériences similaires qu’ils ont connues au début de l’ère contemporaine constituent la seule base de leur regroupement. Certains auteurs sont allés jusqu’à soutenir la thèse selon laquelle les disparités apparues après le XVe siècle avaient rompu les liens qui unissaient jusqu’alors l’Europe centrale à l’Occident, donnant ainsi naissance à une nouvelle région historique. Pour István Bibó, les « petits États » d’Europe de l’Est auraient suivi le même chemin à partir du XVIIIe siècle, s’éloignant inexorablement de l’Europe occidentale à cause de la puissance de l’empire des Habsbourg, qui empêcha la formation d’États-nations et provoqua des conflits insolubles autour de la question des frontières, de l’absence de démocratie et des politiques hostiles aux minorités13. Un autre historien hongrois, Zsigmond Pál Pach, situait le moment où l’Europe centrale a divergé de l’Occident entre les années 1500 et 1700 environ, en lien avec la transformation des structures économiques : l’Europe centrale et orientale devint à cette période une périphérie agricole, produisant des matières premières et des denrées alimentaires pour un Occident en cours d’industrialisation14.

Peut-on vraiment parler de région historique à propos de l’Europe centrale médiévale ? Les critères économiques, politiques et culturels utilisés pour les époques moderne et contemporaine ne sont évidemment pas transposables au Moyen Âge. La méthode consistant à définir une région historique en se fondant sur les similitudes observées aux siècles suivants pose un problème. Repère-t-on des caractéristiques communes, en quantité suffisante et qualitativement satisfaisantes, qui permettraient de dessiner les contours d’une région historique véritablement médiévale ? Des médiévistes de premier plan comme Francis Dvornik, Oskar Halecki ou Jenő Szűcs comptent parmi les pionniers de la définition de l’ensemble formé par la Bohême-Moravie, la Hongrie et la Pologne comme région historique, sous des appellations diverses. Il serait toutefois naïf de penser que leurs analyses aient été déconnectées du contexte politique de l’après-guerre, et notamment du paradigme soviétique. L’objectif de Francis Dvornik et d’Oskar Halecki était justement de démontrer que la région centre-européenne n’appartenait pas à l’Orient, tandis que Jenő Szűcs cherchait à expliquer la situation politique de l’Europe centrale de son temps en lui trouvant des racines médiévales, son éloignement d’avec l’Europe de l’Ouest résultant selon lui de graines semées au cours du Moyen Âge. Francis Dvornik suggérait que la Moravie (du IXe siècle), puis la Bohême et enfin la Rus’ (du XIe siècle) auraient pu servir de pont entre Est et Ouest. Il considérait que, entre le IXe et le début du XIIe siècle, la synthèse entre influences orientales et occidentales était sur le point de s’y accomplir. Si elle n’avait pu aboutir, ce n’était pas pour des raisons intrinsèques mais à cause de la pression franque puis germanique15. Oskar Halecki introduisit des nuances internes. Il divisait l’Europe en quatre parties, l’une occidentale, la deuxième au centre-ouest, la troisième au centre-est et la dernière, orientale. Il considérait que l’Europe centrale se composait des deux parties médianes, à savoir le Centre-Ouest, sous influence allemande, et le Centre-Est, lié à l’Occident mais sur la défensive face au danger allemand et submergé à maintes reprises par les empires voisins16.

Jenő Szűcs est probablement celui des médiévistes du XXe siècle qui a poussé le plus loin la conceptualisation d’une région historique dotée dès le Moyen Âge de caractères propres. Dans Les trois Europes (titre français de l’essai qu’il publia en hongrois en 1981), il définit l’« Europe du Centre-Est » comme comprenant la Bohême, la Hongrie et la Pologne dans leurs limites médiévales. Selon lui, un premier ensemble naquit vers l’an mille sur le pourtour oriental de l’Empire carolingien. Apparu à la suite de la poussée expansionniste de celui-ci, il était soumis à une double influence occidentale et orientale. Un siècle plus tard, vers 1100, l’Europe latine avait pour limite, à l’est, le bas Danube et les Carpates orientales (en attendant l’expansion maximale de l’Occident jusqu’à la mer Baltique), englobant ainsi la future Europe centrale. Néanmoins, à cette époque, la Bohême, la Hongrie et la Pologne, par leurs structures politiques, différaient profondément des royaumes et principautés de l’ouest du continent. Ces contrastes se seraient atténués au fil du XIIIe siècle. L’incorporation des trois pays à l’Occident demeurait cependant incomplète : en témoignent des formes hybrides de pouvoirs ou de relations sociales (des assemblées composées de nobles et de clercs mais sans représentants de la bourgeoisie urbaine, des liens de « familiarité » au lieu de la vassalité, etc.), ainsi que la diffusion lente et partielle de courants occidentaux (tel l’art gothique). À l’intérieur de l’Occident médiéval, ces spécificités distinguaient déjà l’Europe du Centre-Est du reste du monde latin. Elles se creusèrent vers 1500, lorsque la divergence des modèles économiques introduisit une nouvelle fracture, qui reproduisait la frontière Elbe-Leitha de feu l’Empire carolingien – comme le ferait bien plus tard le « rideau de fer ». Pour Jenő Szűcs, à rebours de la vision alors dominante, cette bifurcation ne résultait pas des catastrophes du XVIe siècle ni des bouleversements ultérieurs. Elle était le produit de différences structurelles préexistantes17.

D’autres médiévistes, moins nombreux, défendent la thèse de l’existence d’une région historique centre-européenne en la fondant cette fois sur son appartenance au monde oriental. Dimitri Obolensky l’incorpore dans une sorte de Commonwealth byzantin – approche qui compte à nouveau des partisans aujourd’hui18. Selon Philip Longworth, il existait bien une « Europe de l’Est » au Moyen Âge, qui partageait, outre sa position géographique à l’est de la Germanie, des traits particuliers : une économie fondée sur la subsistance, une hostilité marquée entre Byzantins et Latins, l’implantation de populations germaniques et du droit allemand, l’« orientalisation » ayant suivi l’occupation mongole, un développement institutionnel différent de celui de l’Occident, la faible centralisation et la vigueur des forces centrifuges, de vifs contrastes culturels, la prédominance du droit coutumier oral, l’inexistence de la féodalité et de villes de type occidental, ainsi que l’absence de séparation entre pouvoir spirituel et pouvoir temporel. L’adoption d’institutions occidentales et byzantines ne s’y effectua qu’au prix de leur déformation. Si bien que, d’après cet auteur, l’« Europe de l’Est » médiévale n’était pas fondamentalement de culture occidentale au Moyen Âge. Plus exactement, les éléments de celle-ci que l’on trouvait dans cet espace découlaient, pour l’essentiel, de l’immigration venue de l’Ouest19.




Une singularité illusoire

Les théories qui postulent la naissance d’une région historique centre-européenne au cours des siècles médiévaux sur la base de caractéristiques supposées communes souffrent de nombreux points faibles. Elles s’inspirent pour la plupart de la situation ultérieure, celle des Temps modernes ou de la période contemporaine, pour dégager des spécificités régionales remontant supposément au Moyen Âge. Or, pour cette période, d’une part on relève peu de différences radicales entre les pays concernés et l’Occident, d’autre part les quelques traits qui les distinguent de l’Europe latine se retrouvent souvent dans d’autres régions, telle la Scandinavie. De plus, les caractères décrits comme communs à l’ensemble des pays centre-européens sont à la fois peu nombreux et globalement peu significatifs. Les interprétations qui dessinent à partir d’eux une géographie historique faisant de l’Europe centrale une entité spécifique ne prennent en considération qu’une partie de la réalité, en négligeant ses autres aspects.

Ainsi, parmi les similitudes habituellement mises en avant figure le caractère relativement tardif et concomitant de la christianisation et de la formation des principautés ou royaumes. Elles ont effectivement eu lieu avec plusieurs siècles de décalage par rapport à l’Occident latin. En Bohême et en Moravie, de même qu’en Hongrie et en Pologne, les deux processus apparaissent comme indissociables. La conversion à la religion chrétienne faisait suite à une décision des princes locaux. Fruit d’une double influence occidentale et byzantine – selon un dosage variable d’un pays à l’autre –, elle déboucha sur la fondation, non sans adaptation au contexte local, d’institutions originaires des deux côtés du monde chrétien. Au début de leur mise en place, les centres princiers et les sièges ecclésiastiques coïncidaient, et les clercs exogènes jouaient un rôle clé dans la transmission des modèles chrétiens. Parmi ces modèles, on mentionnera les outils de pouvoir tels que l’usage des documents écrits officiels, la monnaie, les divisions administratives et territoriales, ou encore la législation20. Ils se répandirent dans toute la région, la Hongrie se singularisant toutefois par les effets prolongés de l’implantation sur place de peuples nomades venus de la steppe21.

On se gardera néanmoins de tirer de ces observations des conclusions hâtives. Tout d’abord, les emprunts relevés n’étaient pas des « importations brutes », des modèles copiés servilement et sans changement. Ils firent l’objet d’aménagements locaux qui en ont altéré souvent la forme et la finalité. En témoigne, dès les premiers siècles de la christianisation, l’apparition de figures saintes autochtones et de liturgies originales. Deuxièmement, si la chronologie tardive de la christianisation et de la naissance de cadres politiques distingue les pays centre-européens des territoires plus occidentaux, elle les rapproche de la Scandinavie et de la Rus’, où la christianisation s’est déroulée selon les mêmes modalités, comme le soulignent des travaux récents22. Troisième réserve, en y regardant de plus près, on constate que la temporalité des processus diffère selon les pays : la Bohême a été évangélisée dès le IXe siècle, tandis que la Hongrie et la Pologne ont attendu le tournant des Xe et XIe siècles pour entamer leur christianisation. Enfin, l’idée selon laquelle la spécificité de l’Europe centrale lui viendrait de ce qu’elle a subi les influences politiques ottonienne (puis germanique) et byzantine relève d’une forme d’exagération, qui conçoit les empires médiévaux comme s’il s’agissait de superpuissances contemporaines. Dans les faits, ces influences, loin d’être uniformes et continues, fluctuaient selon les lieux et les époques, sans avoir nécessairement de répercussions sur l’autonomie politique des pays concernés, au sens actuel du terme. Les forces externes n’agissaient d’ailleurs pas seulement sur l’Europe centrale. S’ajoute à cela la difficulté de déterminer l’origine de ces courants. Sur le plan artistique par exemple, il est souvent impossible de démêler influence byzantine et italienne. Et, point capital, les pays centre-européens ne se sont pas cantonnés dans le rôle de récepteurs passifs : leur adhésion à l’Europe chrétienne médiévale a également façonné l’Occident, contribuant à ce que l’on a appelé l’« européanisation » de l’Europe23.

L’afflux d’immigrants allemands et juifs a longtemps été présenté comme un trait spécifique de l’Europe centrale au Moyen Âge24. Or, la pluralité ethnique et linguistique n’était pas l’apanage de la région. La présence juive est également attestée dans bien d’autres pays. La péninsule Ibérique est nettement plus marquée par les fonctions et apports multiples des communautés juives que l’Europe centrale. De même, l’immigration allemande a fortement imprégné les pays de la Baltique. Son volume, ses conséquences (économiques, politiques, culturelles) n’étaient, au demeurant, pas les mêmes d’un bout à l’autre de l’Europe centrale. Plus personne ne croit aujourd’hui au mythe ancien d’un vaste mouvement uniforme qui aurait été planifié au Moyen Âge par les Allemands pour coloniser la région. Même si les effets de la présence germanique dans cet espace font encore l’objet de vives controverses, on sait aujourd’hui qu’elle n’a pas été l’unique moteur de l’urbanisation : les premières fondations urbaines sont redevables à la population autochtone ; d’autres immigrants (locuteurs de langues romanes, appelés Latini) sont intervenus dans l’élaboration du droit urbain, surtout en Hongrie25. Des études montrent depuis peu des analogies dans les modalités d’urbanisation primitive de la Saxe, de la Pologne, de la Bohême, des terres slaves de l’Elbe et des pays baltes26.

La Hongrie et la Pologne ont volontiers été conceptualisées en tant que frontières par rapport au monde de la steppe, puis à l’Empire ottoman. Les apports non chrétiens, ainsi que l’interaction avec des groupes nomades et musulmans y étaient effectivement importants. Mais on ne saurait en dire autant de la Bohême. D’autres espaces, telle la péninsule Ibérique, se pensaient aussi comme frontières européennes. Parmi les phénomènes présentés comme fondant l’idée d’une région historique centre-européenne au Moyen Âge, il y a également les « villages de service », ces villages peuplés de paysans et d’artisans qui fournissaient produits et services aux membres de l’élite princière jusqu’au XIIe siècle. Or, des villages semblables ont été identifiés dans les pays allemands comme en Bulgarie27. Autre argument invoqué par les tenants de l’existence d’une région médiévale centre-européenne : la vague mongole du milieu du XIIIe siècle. Elle a effectivement atteint le royaume de Bohême, la Hongrie et la Pologne, mais avec un impact inégal selon les lieux, bien qu’aucun de ces trois pays n’ait subi d’occupation mongole prolongée. Enfin, à propos du concept de colonisation, Jan Maria Piskorski rapproche l’Europe centrale aussi bien des Pays-Bas, de l’Irlande, de l’Écosse ou du pays de Galles que de la péninsule Ibérique, ou encore de la Finlande et de la Lituanie28.

D’après Jenő Szűcs, l’adaptation des institutions occidentales s’est effectuée après une distorsion de celles-ci. Il illustre en cela une opinion plus générale : celle qui, de façon implicite ou explicite, voit dans l’Europe centrale une région historique à cause de son état arriéré, déformé, moins développé que celui de l’Occident. Une fois encore, cette vue résulte de l’utilisation de prismes ancrés dans les époques moderne et contemporaine, que ce soient des préjugés anciens – telle l’incapacité des Slaves à former des États –, ou une vision anachronique de l’économie et des systèmes de gouvernement qui projette dans le passé les évolutions contemporaines. En outre, parmi les historiens qui postulent un retard initial du développement de la région centre-européenne, les avis divergent quant à sa durée : certains chercheurs considèrent que le décalage a été globalement rattrapé à la fin du XVe siècle ; d’autres pensent que de profondes différences séparaient l’Europe centrale de l’Occident pendant toute la période médiévale. Lorsqu’on cherche les racines des problèmes contemporains dans les siècles médiévaux, grande est la tentation de les expliquer par les singularités de cet espace. Au nombre de ces différences investies de pouvoirs explicatifs figure l’adoption, souvent tardive ou incomplète en Europe centrale, d’institutions et d’inventions occidentales : les liens féodaux, les universités, l’art gothique, etc. Ces différences deviennent, selon ce raisonnement, la cause des difficultés actuelles, alors qu’en fait on compare des schémas (ou un idéal-type) occidentaux à des phénomènes réellement observés en Europe centrale, renforçant par contraste la supposée particularité de cette dernière. Ainsi en va-t-il du « féodalisme » qui aurait prédominé en Occident et aurait été « déformé » en Europe centrale. Ces comparaisons tendent à essentialiser un Occident médiéval en réalité très hétérogène, et elles raisonnent comme si des nouveautés surgissaient de cette entité tout entière, et non des territoires qui la composaient, face à une Europe centrale devenue, par illusion d’optique, une région distincte. Plaçons-nous au début du XIIIe siècle : les royaumes et principautés d’Occident ne disposaient pas tous d’universités, et celles qui existaient n’avaient pas nécessairement le même niveau ni le même fonctionnement ; les rapports féodaux n’avaient pas la même nature en Angleterre et en France, leur contenu variant fortement à travers l’Occident, pendant que certaines régions les ignoraient à peu près totalement ; l’art gothique apparaissait à l’époque comme une nouveauté dans l’Empire germanique, aussi bien qu’en Italie ou en Pologne.

Plusieurs médiévistes, dont Oskar Halecki et Bronisław Geremek, mettent l’accent dans leurs analyses sur l’existence d’un fonds culturel européen, tantôt en englobant dans cette notion la Chrétienté tout entière, tantôt en se limitant au monde latin, et en insistant respectivement, soit sur le ciment uniforme de la religion chrétienne, soit sur l’usage du latin, l’emprise de l’Église catholique et la sphère d’influence de la papauté29. Ces traits communs sont évidemment une question d’échelle : l’aire chrétienne se distingue de celle d’autres religions, et l’on peut différencier l’Europe catholique des pays orthodoxes, chaque pays conservant de surcroît ses particularismes. Cela vaut aussi bien pour la Bohême, la Hongrie et la Pologne que pour l’Angleterre ou la France. Il faut également compter avec les disparités culturelles qui existaient à l’intérieur d’un même pays. En Hongrie par exemple, les villes et les communautés juives se concentraient, aux premiers siècles ayant suivi la christianisation, dans la partie occidentale du royaume.




Clivages et dissensions internes

À trop vouloir dégager à tout prix des tendances communes entre les pays d’Europe centrale, on en oublierait presque les différences fondamentales qui les opposaient. En voici quelques-unes d’ordre politique, parmi les plus flagrantes. La Bohême faisait partie du Saint-Empire, même si l’empereur n’intervenait pas directement (sauf exception) dans ses affaires intérieures. Le titre royal mit longtemps à se stabiliser en Bohême et plus encore en Pologne, à la différence de la Hongrie. À certaines périodes, la fragmentation politique de la Pologne et de la Hongrie entrava fortement l’exercice de l’autorité monarchique, situation que l’on ne retrouve pas en Bohême. Sur le plan culturel également, les clivages ne manquent pas, tel l’usage du vieux slave d’Église par certains clercs de Moravie et de Bohême, inconnu de leurs voisins hongrois et polonais au début du Moyen Âge.

Au demeurant, les médiévaux ne concevaient pas l’Europe centrale, que ce fût sous cette appellation ou sous une autre, comme une entité propre. Tout juste relève-t-on dans les récits du Moyen Âge des motifs qui semblent préfigurer les stéréotypes ultérieurs. Leurs auteurs soulignent par exemple la barbarie, la cruauté et l’impiété des habitants de l’Europe centrale, prélude aux descriptions modernes et contemporaines dénigrant son caractère peu civilisé et son état arriéré. Ces lieux communs tardifs font écho aux topoi déjà présents dans les textes nés sous la plume d’auteurs latins. Mais ce n’est pas la seule explication de cette continuité apparente. En effet, les récits médiévaux avaient une signification propre, indissociable de leur contexte d’élaboration et souvent mal comprise des lecteurs actuels. Ainsi, lorsque Thietmar de Mersebourg décrit les Hongrois comme le « fléau de Dieu » entre 1013 et 1018, il ne fait que reprendre le motif, conventionnel en milieu monastique, de la punition des péchés30. Quand il accuse les habitants de la Bohême et de la Pologne de manquer de foi, d’être cruels et menteurs, entre autres vices, c’est pour fustiger des dirigeants qui, à l’image de leurs sujets, ne se comportaient pas selon les règles de la morale chrétienne31. Dans un autre passage, Thietmar vante les mérites du roi de Hongrie Étienne Ier, mais il critique sévèrement ses parents, surtout sa mère, qualifiée d’impie et de peu féminine32. Des divergences de coutumes mais aussi un mépris pour ceux qu’il tenait sans nul doute pour des parvenus ont pu dicter au moine saxon ces jugements catégoriques. En revanche, fier d’étaler l’extension territoriale du pouvoir impérial, Thietmar prend soin de préciser qu’à la demande de l’empereur, les ducs des Polonais et des Bohèmes, ainsi que les émissaires d’autres peuples – Slaves, Grecs, Bénéventins, Hongrois, Bulgares et Danois – assistaient à l’assemblée impériale réunie pour Pâques à Quedlinburg33. Thietmar évaluait en définitive les princes des pays voisins de la Germanie selon leur rapport à l’empereur et à l’Empire, louant ceux qui accroissaient la puissance impériale et dénigrant les autres. Un autre chroniqueur allemand, auteur de la Geste de Frédéric Ier, décrit les Polonais comme féroces, barbares et infidèles à leurs princes34. Il fait des Hongrois des monstres d’hommes et des barbares35. Là encore, il les présente à l’aune de leur place dans le projet impérial. Loin de fournir les prémisses d’une quelconque région historique, ces textes doivent être interprétés à la lumière des préoccupations qui animaient leur auteur en son temps.

Aucun signe ne laisse croire que les habitants de l’Europe centrale aient éprouvé à cette période ne fût-ce qu’un semblant de conscience régionale. Des mariages, des alliances unissaient leurs dirigeants ; mais des conflits les opposaient également, et ceci aussi bien à l’intérieur de cet espace qu’avec les principautés ou royaumes plus éloignés. Les auteurs locaux font état de relations tantôt amicales, tantôt hostiles, entre les trois pays concernés. Cosmas de Prague mentionne l’amitié qui liait les princes tchèques et hongrois au début du XIIe siècle, avant de se détériorer ensuite, tandis que les Tchèques et les Polonais ne cessaient de se quereller36. Côté polonais, le chroniqueur anonyme appelé par convention Gallus rapporte également des conflits polono-tchèques37. Dès le début du XIe siècle, l’appétit de conquête de certains princes désireux d’établir leur domination sur les trois pays se manifesta. Il refit surface à plusieurs reprises au cours du Moyen Âge. L’auteur de la Geste des princes des Polonais célèbre ainsi les victoires de Boleslas le Vaillant en Bohême et en Hongrie au tout début du XIe siècle38. Le duc de Bohême Bretislas soumit la Pologne en 1038 et il prévoyait de faire de même avec la Hongrie, à en croire Cosmas de Prague, qui rapporte aussi qu’en 1086 l’empereur Henri IV appuya militairement Wratislas II en Bohême comme en Pologne39.

Il est arrivé que des rois gouvernent simultanément deux des trois royaumes d’Europe centrale. Les trois pays se trouvèrent par ailleurs unis, pour une courte période et en régime d’union personnelle, sous Wenceslas III, roi de Hongrie à partir de 1301, puis roi de Bohême et de Pologne à la mort de son père en 1305 et jusqu’à sa propre disparition l’année suivante. À la fin du XVe et au début du XVIe siècle, la dynastie des Jagellons installa ses membres sur les trois trônes centre-européens à la fois. Aucune tentative de conceptualisation de cette éphémère unité politique ne vit le jour pour autant. En outre, l’horizon diplomatique et les visées conquérantes des rois centre-européens ne se restreignaient pas à la région. Ils cherchaient également à nouer des alliances avec d’autres pays ou à les dominer, notamment le secteur de la Baltique, les principautés russes, voire l’Italie méridionale (pour les Angevins de Hongrie). Plutôt qu’un hypothétique sentiment d’appartenance régionale, c’est l’opportunisme qui guidait leurs choix. Même la rencontre diplomatique de Visegrád, qui réunit en 1335 les souverains de Bohême, de Hongrie et de Pologne, n’échappe pas à cette logique. Elle avait pour objectif de résoudre les conflits entre la Bohême et la Pologne d’une part, et entre la Pologne et les Chevaliers teutoniques, d’autre part. Elle rapprocha Hongrie et Bohême en vue d’établir une route commerciale susceptible de contourner Vienne, pour le plus grand bénéfice matériel des deux souverains concernés. Elle se doubla d’une alliance militaire hungaro-bohémienne dirigée contre le duc d’Autriche. Mais à nul moment il ne fut question de l’existence d’une région ou d’un territoire commun aux trois pays qui aurait rendu nécessaires ou souhaitables ces rapprochements, pas plus que du projet de créer dans l’avenir une entité commune. Cette interprétation de la « rencontre des rois » est une transposition contemporaine.

La manière dont les auteurs médiévaux, originaires ou non d’Europe centrale, décrivent la géographie européenne ne plaide pas davantage en faveur de la reconnaissance d’une macro-région correspondant peu ou prou aux trois pays concernés – Bohême, Hongrie et Pologne. Il pouvait difficilement en aller autrement dans la mesure où ils étaient fortement influencés par les conceptions, les catégories et la terminologie de l’Antiquité classique. Dans la Tabula Rogeriana, le géographe arabe Al-Idrīsī représente au milieu du XIIe siècle les climats du Centre et de l’Est européens de la façon suivante : le sixième climat, dans sa deuxième section, regroupe une partie de la Bohême et la Carinthie ; le sixième climat, dans sa troisième section cette fois, comprend l’autre partie de la Bohême, la Hongrie, la Saxe et une partie de la Pologne ; enfin, la quatrième section couvre la Bulgarie, la Serbie, l’autre partie de la Pologne et le sud de la Rus’40. La logique géographique d’Al-Idrīsī le conduit donc à tracer des limites climatiques à l’intérieur même de plusieurs pays centre-européens. Exemple plus connu, l’enluminure composée autour de l’an mille, probablement dans le monastère bénédictin de Reichenau, qui montre diverses provinces rendant hommage à l’empereur Otton III (996-1002). Les quatre personnages représentant les territoires sur lesquels Otton exerçait sa domination se nomment Sclavinia, Germania, Gallia et Roma. Cette division régionale exprime à la fois leur importance politique, le partage post-carolingien et les différences linguistiques. Mais, comme chez Thietmar, ces régions subordonnées avaient pour seul point commun de graviter autour du centre impérial. La revendication de former la porte de la Chrétienté protégeant l’Occident contre l’assaut mongol appliquait une autre logique de rapprochement géographique. Le décalage chronologique entre l’utilisation de ce thème en Hongrie et en Pologne montre à quel point il s’agissait d’une construction : alors que l’invasion tataro-mongole frappa les deux pays au même moment, les rois de Hongrie utilisèrent ce motif dès le milieu du XIIIe siècle, tandis que les souverains polonais ne l’invoquèrent qu’au XIVe siècle41 : la division politique de la Pologne ayant empêché ces derniers de le mobiliser plus tôt, c’est seulement après la réunification de leur pays qu’ils se posèrent à leur tour en protecteurs de l’Europe chrétienne42. Au reste, ce genre de rhétorique avait également cours dans d’autres espaces. La forme particulière de régionalisme à laquelle on a ici affaire était avant tout un argument politique visant, en priorité, à obtenir le soutien de la papauté.

Fragilisant encore un peu plus la thèse d’une conscience régionale, certains récits centre-européens adoptent des regroupements différents. Dans les années 1110, l’auteur anonyme des Gesta principum Polonorum situe la Pologne en « Sclavonie » (Sclavonia) et il insiste sur son éloignement des voies de circulation qu’empruntaient les pèlerins et les marchands, hormis ceux qui se rendaient jusque dans la Rus’. C’était une manière pour lui d’appuyer son éloge du duc Boleslas III : il faisait porter l’accent sur les guerres menées par celui-ci contre les païens, voisins de la Pologne, pour défendre le pays mais aussi conquérir de nouvelles terres et y propager la foi chrétienne43. Cosmas de Prague, bien qu’écrivant une Chronique des Bohèmes, plaçait la Bohemia dans la région de Germania au début des années 1120. Il reproduisait en cela les indications fournies par Réginon de Prüm vers 900, elles-mêmes calquées sur le récit de Paul Diacre (fin du VIIIe siècle)44.




Une construction historiographique instable

Il n’y avait donc pas, au Moyen Âge, de terme désignant l’ensemble de l’Europe centrale, pas plus que d’identification de ses habitants à celle-ci. Tout au plus les quelques ressemblances qui unissaient les pays qui la composent permettent-elles de les étudier de façon comparative. Car, à propos de cette région comme de n’importe quel autre ensemble qualifié de « région historique », tout dépend des critères choisis. Les subdivisions en régions s’avèrent aussi mouvantes que les indices à partir desquels on les construit. Les régions sont délimitées par le travail historique et non par des frontières objectives. Il en surgit des regroupements très divers, certains empiétant sur les autres. Ils ne sauraient par conséquent aboutir à des délimitations stables. L’Europe médiévale dans son ensemble tend à être considérée comme une région historique si on la compare à la Chine ou l’Afrique. Victor Lieberman a posé l’Eurasie comme étant elle aussi une région historique45. On a pu regrouper l’Europe et la Chine médiévales dans une seule entité sur la base de la présence dans ces deux espaces d’élites intellectuelles spécialisées46. L’existence d’une culture guerrière ayant ses codes d’honneur permet de réunir Europe et Japon à la même période. L’importance du monachisme et le culte des reliques rapprochent l’Europe de l’Inde… et ainsi de suite.

Les régions historiques sont des constructions historiographiques, et non des phénomènes objectifs ou naturels. L’Europe centrale ne fait pas exception. Ne tombons pas dans le piège de prendre une construction intellectuelle pour une vérité historique, en faisant de l’appartenance des pays concernés à cet ensemble un facteur déterminant qui expliquerait leur évolution sur la longue durée. D’autant que la notion d’Europe centrale comme région historique est encore plus fragile s’agissant du Moyen Âge qu’à propos de l’ère contemporaine. Il est artificiel de vouloir établir la (prétendue) linéarité de cette région historique en tirant argument des coïncidences géographiques entre les âges, telles que la superposition partielle du tracé du limes romain et du « rideau de fer ». L’histoire de l’Europe centrale et orientale aux XIXe et XXe siècles est faite de discontinuités ethniques et territoriales, masquées par un discours cherchant à construire une continuité qui relève en réalité de la fiction47. Le recours à la notion de région historique présente le risque de forger ce type de continuités mythiques. Si les XIXe-XXe siècles centre-européens se caractérisent par des ruptures profondes, combien devrions-nous être davantage sensibles à celles qui s’étalent sur près de mille ans ? La Bohême de Charles IV, roi de Bohême et des Romains puis empereur (1346-1378), formait le centre du Saint-Empire romain germanique ; en 1938, la Tchécoslovaquie était l’une des premières proies d’Hitler. L’Union polono-lituanienne s’étendait au début du XVIIe siècle sur environ un million de kilomètres carrés ; deux siècles plus tard, la Pologne et la Lituanie, divisées, n’existaient plus en tant qu’État.

Parmi les exemples de séquences explicatives faussées par la notion de région historique, il y a celles qui prétendent rendre compte de l’état arriéré de l’économie en Europe centrale et du dévoiement de la démocratie dans cet espace, en invoquant notamment sa division en petits États et la multiethnicité de sa population. Or, la taille réduite de la Confédération helvétique n’a pas condamné cette dernière à être victime de l’appétit des « grandes puissances », pas plus que sa pluralité ethnico-linguistique ne l’a conduite à des conflits ethniques récurrents et à la désintégration. De même, la chronologie décalée de la christianisation et de la formation des premières principautés n’a pas prédisposé les pays scandinaves à une économie atrophiée et à l’instauration de régimes autocratiques. Ceux qui cherchent des déterminants aux prétendues régions historiques font écho à une théorie obsolète : le déterminisme géographique. Dans le cas qui nous occupe, choisir pour cadre d’étude l’Europe centrale peut se justifier si cela permet d’éclairer l’histoire lointaine d’un groupement politique contemporain ; ou parce que cela fait écho à des contraintes institutionnelles ou à des constructions historiographiques récentes ; ou encore pour établir des parallèles historiques, en se gardant de tirer argument d’une région qui aurait existé depuis toujours. Certains chercheurs contestent la validité de toute forme de regroupement régional, de façon générale. D’autres s’y refusent au motif que comparer des régions tend à les essentialiser en produisant un « autre », une altérité forgée de toutes pièces. On reconnaîtra néanmoins à l’histoire macro-régionale deux atouts : elle facilite le comparatisme transnational et elle évite les déformations ou distorsions résultant d’une réflexion souvent prisonnière de cadres nationaux – à condition de ne pas oublier que les régions sont des constructions intellectuelles, et non des entités réelles48. Les historiens ne s’accordent pas sur la question de savoir s’il est possible de dessiner des régions qui se fonderaient uniquement sur les ressemblances dans la formation des territoires, ou si toute notion de région historique est un acte politique. Au demeurant, une dernière interrogation reste sans réponse : quel degré de similitude suffit à qualifier un ensemble de territoires de région historique ? On relève des analogies, plus ou moins accentuées, mais elles ne sont jamais absolues : des différences subsistent, y compris à l’intérieur d’un seul pays ou d’un territoire restreint. C’est encore plus vrai à l’échelle d’une macro-région. Il est toujours possible d’argumenter en faveur de subdivisions différentes. Tout dépend, en dernier ressort, de l’interprétation historique qui sous-tend la démarche.

 

Ne cédons pas à la tentation de raisonner de manière rétrospective, à la lueur des événements des dernières décennies. Les trois pays dits d’Europe centrale ont en commun certains pivots chronologiques et quelques traits reconnaissables. Néanmoins, des différences considérables les séparent. Dans le même temps, des éléments les rapprochent de pays extérieurs à la région. On se gardera par conséquent de voir dans les « pays de Visegrád » le prolongement d’une région historique vouée depuis sa naissance à l’échec ou à l’occidentalisation. Tout ce que l’historien peut faire, c’est diagnostiquer des ressemblances et des écarts – sans minimiser ni les unes ni les autres –, mais également des relations et des connexions, variables dans le temps, entre les trois entités qui forment le noyau de la région appelée ici « Europe centrale ». Il évitera enfin d’isoler cette dernière des pays environnants, tant à l’Ouest qu’à l’Est, avec lesquels les liens pouvaient être tout aussi forts.

Nora BEREND
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CHAPITRE 2

L’Europe centrale en quinze instantanés


Le lecteur ne trouvera pas dans ce chapitre, pour paraphraser le titre d’une célèbre collection éditoriale, les quinze journées qui ont fait l’Europe centrale. Car l’histoire centre-européenne ne se résume pas à l’irrésistible convergence des trois entités bohémienne, polonaise et hongroise au sein d’une même aire de civilisation. Bien des événements rapportés dans les pages qui suivent ont défait l’Europe centrale plus qu’ils ne l’ont construite. Même le sommet de Gniezno (1000), moment fondateur s’il en fut, a divisé les États en gestation. Cinq siècles plus tard, l’installation à Buda en 1541 de Soliman le Magnifique a rejeté la Hongrie hors de l’Occident. D’autres dates, tout en marquant l’Europe centrale de leur empreinte, ont débordé les frontières politiques dans lesquelles on a coutume de l’enfermer. Ainsi l’établissement des Cisterciens en Hongrie (1142) et dans les pays voisins ne se laisse-t-il pas isoler de l’expansion globale des « moines blancs ». De même, la fondation de Gdańsk participe de la dynamique urbaine et commerciale de la mer Baltique dans son ensemble.

Les dates retenues ne correspondent pas nécessairement à des événements. Certaines constituent à coup sûr des tournants majeurs. D’autres s’avèrent être de faux départs ou résultent de constructions mémorielles. D’autres encore relèvent d’un possible non advenu : que se serait-il passé si le futur roi de Hongrie Béla III et la princesse byzantine Marie Comnène, promis l’un à l’autre en 1163, avaient vécu heureux et eu de nombreux enfants ? Enfin, le choix a été fait, ici ou là, de chausser les lunettes des observateurs contemporains. Qu’ils soient autochtones (Bruno d’Olomouc) ou de passage dans la région (Ibrāhīm ibn Ya‘qub), par leurs points d’attention comme par leurs distractions, ils apportent un éclairage original sur la situation de l’Europe centrale à un instant précis de son histoire.

Les quinze instantanés présentés dans les pages qui suivent s’échelonnent sur près d’un millénaire, du début du VIIe au milieu du XVIe siècle. Ils prennent la forme d’annales – un genre cher aux chroniqueurs d’alors et qui mêlait, dans un joyeux désordre, la météorologie et l’économie, la haute politique et les potins, le dur labeur quotidien, les rêves et les prestiges du merveilleux. On espère ainsi restituer un peu du tempo, tantôt synchrone, tantôt heurté, d’un long Moyen Âge centre-européen.


631 : le roi des Wendes Samo rompt avec Dagobert

L’ambassade envoyée vers les pays slaves par le nouveau souverain mérovingien Dagobert (629-639) pouvait être confiante. Environ cinq ans auparavant, les Slaves occidentaux, alors appelés Wendes, avaient profité de la défaite de leurs maîtres avars devant Constantinople en 626 pour faire sécession et élire comme roi un Franc du nom de Samo. Se soumettre à un chef extérieur aux tribus et à leurs rivalités récurrentes n’était pas un mauvais calcul de leur part. Mais le royaume mérovingien n’avait sans doute pas été étranger à ce choix, qui lui ouvrait d’alléchantes perspectives à l’Est. Politiquement, l’alliance avec Samo s’annonçait prometteuse : elle permettrait d’affaiblir l’immense Empire avar en allumant un contre-feu sur ses marges. Économiquement, l’accès au Danube et à ses affluents, axe par lequel transitaient esclaves, fourrures et produits orientaux, n’était pas moins intéressant. Dagobert, soucieux de conforter son autorité par un succès extérieur, était bien décidé à exploiter la situation.

On disait le roi des Francs rompu aux manœuvres diplomatiques. Las ! l’entrevue que décrit notre unique informateur, le pseudo-Frédégaire (vers 660), se passa mal. L’ambassadeur Sycharius tenta bien d’obtenir de Samo, à titre de dédommagement pour les attaques subies par les marchands francs dans la région, qu’il se soumît à la tutelle mérovingienne. Mais l’intéressé ne l’entendit pas de cette oreille. Sans exclure de maintenir des liens d’amitié, il refusa de payer le moindre tribut. Sycharius s’emporta : « Il n’est pas possible à des chrétiens et à des serviteurs de Dieu de conclure des pactes d’amitié avec des chiens », lança-t-il en une formule restée célèbre. La riposte de Dagobert fut à l’avenant. Contre son ancien allié, il mobilisa une puissante armée austrasienne, qui conjugua ses forces avec celles des Alamans et des Lombards du Frioul. Le contingent franc buta cependant sur la forteresse de Wogastisburg (de localisation incertaine) et se replia avant même de combattre. Le bon roi Dagobert, comme le dit la chanson, s’était battu à tort et à travers. Non seulement le front pionnier du moyen Danube lui échappa, mais la Thuringe se retrouva exposée aux raids slaves, tandis que le duc des Sorabes Dervan quittait l’orbite franque pour passer sous la domination de Samo.

L’année 631 n’a pas fait que sceller l’échec de l’Ostpolitik des rois francs. Car l’entreprise de Dagobert avait aussi une tonalité religieuse. Son protégé, l’Aquitain saint Amand († v. 679), qui avait déjà fait ses preuves dans le bassin de l’Escaut, est attesté sur les rives du Danube au cours de ces mêmes années, si l’on en croit sa Vita prima. On peut présumer que la mise au pas du royaume wende, si elle avait pu se faire, se serait accompagnée de la christianisation, plus ou moins forcée, des populations locales. La déroute de l’armée franque dissipa ce rêve missionnaire. Amand abandonna la partie et revint en Francie. Quant à Samo, très probablement né chrétien, il put partager en toute impunité les mœurs païennes de son peuple d’adoption, à commencer par la polygamie.

La rupture diplomatique de 631 va donc bien au-delà d’un incident frontalier. Elle n’assura certes pas la pérennité du royaume de Samo, qui semble avoir disparu avec lui aux alentours de 658-660. Mais elle bloqua pour près de deux siècles l’avancée germanique et chrétienne, révélant l’émergence, aux confins des royaumes franc et avar qui se partageaient alors le nord et le centre du Vieux Continent, d’un entre-deux politico-religieux appelé à devenir ce que l’on nomme aujourd’hui « Europe centrale ».




880 : le pape Jean VIII reconnaît l’Église morave

Loin des yeux, loin du cœur. Les papes du IXe siècle ne prêtèrent longtemps qu’une attention distraite au monde slave. Alors que leurs prédécesseurs avaient joué un rôle moteur dans les missions anglaises et germaniques, ils ne participèrent pas directement à la christianisation de la Grande Moravie, engagée par la Bavière voisine. Et quand le prince Rastislas voulut doter sa terre d’une province ecclésiastique autonome en 862, Rome, par peur d’indisposer Louis le Germanique († 876), ne bougea pas. C’est donc vers Constantinople, contrepoids naturel de l’Empire carolingien, que le Morave se tourna. Le résultat ne se fit pas attendre : le basileus Michel III ayant dépêché deux missionnaires de Thessalonique, Constantin-Cyrille et Méthode, la compétition fit rage entre les clergés latin et grec. L’observance des fêtes et des jeûnes, la discipline pénitentielle, les affaires matrimoniales, tout devint prétexte à étaler jalousies et méfiances réciproques. À l’heure où les Bulgares balançaient eux aussi entre Orient et Occident, les papes prirent conscience qu’ils devaient reprendre la main. Il y allait de la primauté du Siège romain en général, mais aussi du contrôle de l’antique Illyrie, perdue depuis la crise iconoclaste, un siècle auparavant.

Ils commencèrent par essuyer des déboires. Hadrien II eut beau consacrer Méthode archevêque de Pannonie (869), la réaction bavaroise fut si violente qu’il dut le lâcher. Le prélat macédonien fut jeté en prison. Le vent se mit à tourner sous Jean VIII (872-882). Le nouveau pape, instruit par l’échec romain sur le front bulgare où le tsar Boris Ier avait fini par s’aligner sur Constantinople, savait qu’il jouait gros. Mais la chance lui sourit. La tension avec le patriarche Photios était retombée. Sur place, le prince Svatopluk avait réussi à fédérer son royaume et à imposer aux Bavarois, très affaiblis par les dissensions internes à l’Empire carolingien agonisant, la paix de Forchheim (874).

C’est à la faveur de cette nouvelle configuration diplomatique que Jean VIII publia en juin 880 une lettre connue sous le nom de son incipit, Industriae tuae. Le choix du destinataire était éloquent. Pour la première fois, le souverain pontife s’adressait directement à Svatopluk. Il le parait du titre de « fils bien-aimé et unique », une appellation d’ordinaire réservée aux empereurs ou aux candidats à l’empire, ce qui revenait à le placer sous la protection immédiate du pape et à reconnaître son indépendance par rapport au monde franc. Il l’informait ensuite avoir donné raison, en synode, à Méthode contre ses accusateurs. Que lui reprochait-on au juste ? Assurément pas d’utiliser la langue vulgaire dans la pastorale : les missionnaires bavarois en faisaient autant, comme en témoignent les Fragments de Freising. L’introduction du vieux slave dans la liturgie suscitait davantage de réserves, bien qu’aucun Père n’ait jamais soutenu l’exclusivité du latin dans ce domaine. C’est plus encore l’invention d’un nouvel alphabet – l’écriture glagolitique – qui faisait scandale et alimentait le procès en hérésie intenté à Méthode. Toujours est-il que Jean VIII n’y ajouta pas foi. Non content de confirmer son orthodoxie, il autorisa Méthode à utiliser la langue et l’écriture slaves à l’église, au motif que tous les idiomes ont été créés pour chanter la gloire de Dieu, même si le latin devait conserver la préséance sur le vulgaire. Enfin, il ordonna à Méthode et à Svatopluk d’organiser ensemble la nouvelle province ecclésiastique, dont la titulature s’adapta aux réalités géopolitiques en prenant le nom de l’aire de domination morave.

L’acte eut une postérité tumultueuse. Dans l’immédiat, la mort de Méthode (885) puis l’effondrement de la Grande Moravie sous les coups des Hongrois dix ans plus tard en anéantirent presque complètement la portée. L’usage du vieux slave d’Église se maintint toutefois dans les pays tchèques jusqu’à la fin du XIe siècle, malgré l’hostilité croissante des papes. Le souvenir de la province ecclésiastique morave demeura plus vif encore, et pas seulement à Olomouc : il servit de précédent, sinon véritablement de modèle, aux archevêchés de Gniezno (1000) et d’Esztergom (1001). À l’époque contemporaine, l’éveil des nationalités, la question linguistique et la réforme de la liturgie catholique ont redonné une nouvelle actualité au texte, au prix de plusieurs raccourcis. On oublia que Jean VIII s’était bien gardé de qualifier Méthode d’« apôtre des Slaves », averti qu’il était de l’ancienneté du christianisme morave et du pluralisme ethnique et linguistique qui le caractérisait. Mieux encore : il l’avait flanqué de son contraire, en la personne du Franc Wiching, nommé évêque de Nitra. La politique morave du pape était un exercice d’équilibriste.




Vers 965 : IbrāhĪm ibn Ya‘qub visite l’Europe centrale

Qu’allait donc faire Ibrāhīm ibn Ya‘qub at-Turtūshī en Europe centrale ? Originaire de Tortose, à l’entrée de l’Andalus, ce Juif arabophone n’était a priori guère prédisposé à sortir du monde méditerranéen. Deux raisons étaient cependant de nature à l’y pousser. Comme marchand, il pouvait compter sur le réseau des comptoirs établis par ses coreligionnaires le long des grandes voies du commerce transcontinental. Comme sujet des califes omeyades de Cordoue, il relevait d’une puissance diplomatique au faîte de son rayonnement, qui avait pris l’habitude de traiter d’égal à égal avec l’Empire ottonien. Aussi Ibn Ya‘qub devait-il faire figure de représentant attitré d’Al-Hakam II (961-976) pour être reçu avec les honneurs comme il le fut par Otton Ier. Mêlant fonctions officielles et activités privées, voire clandestines, notre globe-trotter tenait à la fois de l’ambassadeur, du trafiquant et de l’espion.

Le récit de son odyssée centre-européenne est d’un maniement fort délicat. Son texte, perdu, n’est connu que par les bribes qu’en ont transmises les géographes arabes ultérieurs. D’où la difficulté qu’éprouvent les historiens à reconstituer la chronologie de ses déplacements. Sans doute est-il remonté par Bordeaux et Rouen, avant d’entrer en Germanie par le Schleswig et de gagner la cour ottonienne à Magdebourg. Il poussa jusqu’en Bohême et serait revenu par la Lotharingie ou l’Italie. Mais on ne peut exclure la possibilité qu’il ait accompli deux voyages différents. Ibn Ya‘qub n’a pas visité toutes les contrées qu’il évoque. Si ses descriptions du pays abodrite et de la Bohême sont celles d’un témoin oculaire, il doit ses informations sur la Bulgarie à la délégation de ce pays qu’il croisa chez l’empereur. Rien ne prouve non plus qu’il ait jamais vu la Pologne. Ce qu’il en écrit est manifestement tributaire des intérêts que l’on y portait depuis Magdebourg.

Moyennant quoi cette source évanescente fourmille d’informations concrètes. Ainsi Ibn Ya‘qub est-il le tout premier auteur à mentionner la ville de Prague, qu’il montre partagée entre deux pôles, le Château (Hradčany) et le faubourg fluvial, en contrebas. Sa description des forteresses abodrites, faites d’une levée de terre et de bois et protégées par un large fossé, est confirmée par l’archéologie. On porte également à son crédit l’évocation de la druzhina, la garde personnelle qu’entretenait le prince des Polonais ; ce dernier, nous apprend-il, fournissait aux 3 000 hommes qui la composaient non seulement des armes et des chevaux, mais aussi la dot de leurs filles à marier. La curiosité tous azimuts de l’Andalou s’étend aux habitudes vestimentaires, sexuelles ou culinaires. Jamais avant lui le monde arabe n’avait entendu parler de la medovina, cet hydromel cher aux premiers Slaves.

Encore Ibn Ya‘qub ne s’est-il pas borné à collecter des faits. Il donne des Slaves une présentation raisonnée. Conformément à la tradition biblique, il leur attribue une souche commune remontant à Japhet. Il les voit s’étendre de la mer Méditerranée à la Baltique, coexister ici ou là avec les Germains et se structurer en quatre grands royaumes correspondant aux quatre points cardinaux : le royaume abodrite de Nako à l’ouest, le pays de Miesco Ier au nord, la Bohême de Boleslas Ier au sud et la Bulgarie à l’est. Il admire leur puissance, dont il affirme qu’elle se fonde sur l’immensité de l’espace, la prospérité de l’agriculture et la vitalité des échanges. Car, pour être froids et humides, ces pays septentrionaux n’avaient rien de marges. Le commerce des fourrures, du cuir, du blé et des esclaves faisait affluer Russes, Hongrois, musulmans et Juifs sur le marché pragois. Et le voyageur de s’exclamer : « Si les Slaves n’étaient pas désunis, aucun autre peuple au monde ne pourrait les égaler. » En somme, par la largeur de ses horizons politiques, mercantiles et intellectuels, Ibrāhīm ibn Ya‘qub nous livre la première géographie globale de l’Europe centrale.




1000 : sommet de Gniezno

L’épisode relève de ce que la langue latine appelle joliment une crux interpretum, littéralement un événement qui crucifie les interprètes tant il résiste à leur compréhension. En apparence, les choses sont simples. Après avoir célébré la Noël 999 en Italie, le jeune Otton III (996-1002) passa les Alpes avec une forte suite et fila plein nord jusqu’en Pologne, où il fut reçu en grande pompe par le prince Boleslas le Vaillant. Le quatrième dimanche de Carême approchait. C’est alors que l’empereur s’acquitta du devoir qui lui tenait à cœur : il vint se recueillir, en larmes et pieds nus, sur la tombe de saint Adalbert († 997), dont Boleslas venait de placer la dépouille dans l’église de sa capitale, à Gniezno. Selon l’usage du temps, Otton en acquit un bras. Il en distribua ensuite des fragments sur son chemin du retour, qui le ramena, via Magdebourg, dans les lieux centraux de l’Empire, c’est-à-dire Aix-la-Chapelle, Rome et Ravenne.

Ce pèlerinage sort pourtant de l’ordinaire. Il était rare, en effet, qu’un empereur daignât visiter les terres d’un prince voisin, et plus encore qu’il s’aventurât aussi loin vers l’est. L’amitié qu’Otton III avait nouée avec Adalbert ne suffit pas à l’expliquer. En honorant la mémoire du martyr, c’est aussi la puissance polonaise émergente que l’empereur entendait se concilier. Mais le problème vient de ce que, dans ce domaine, l’historien ne dispose que d’informations rares et contradictoires.

L’évêque Thietmar de Mersebourg, qui écrit sous Henri II (1002-1024), focalise son attention sur la création de la métropole ecclésiastique de Gniezno. Jusque-là, le territoire des Piastes était desservi par un simple évêque, établi à Poznań. Otton III consentit à instituer une province autonome, centrée sur Gniezno et pourvue de trois diocèses suffragants, qui correspondaient respectivement à la Petite-Pologne, à la Silésie et à la Poméranie : Cracovie, Wrocław et Kołobrzeg. Par fidélité à la mémoire de saint Adalbert, le siège de Gniezno fut confié à son demi-frère, Radim-Gaudentius. Reste que la présentation qu’en donne Thietmar se teinte aussitôt d’hostilité. Arguant du fait que l’évêque en place, Unger, n’avait pas été consulté, il met en doute la canonicité de la nouvelle structure. D’autres éléments de l’initiative impériale demeurent obscurs. Faut-il croire par exemple le scribe des Annales de Hildesheim lorsqu’il écrit que la province devait initialement être basée à Prague ?

Du côté polonais, Gallus anonymus, au début du XIIe siècle, est le premier à revenir sur le sommet de Gniezno. Or, il met en avant un geste escamoté par Thietmar : Otton aurait ceint le front du duc Boleslas du diadème impérial et l’aurait gratifié du titre de « frère, patrice et coopérateur de l’Empire, ami et allié du peuple romain ». Les spéculations sont allées bon train pour rendre compte de ce passage énigmatique. Le Vaillant aurait-il été couronné roi ? Sans doute pas. L’une des hypothèses les plus séduisantes consiste à voir dans la cérémonie un acte d’association du duc piastien à l’Empire, celui-ci étant conçu comme une sorte de Commonwealth des peuples chrétiens, à la manière byzantine. Encore veillera-t-on à ne pas surestimer la marge de manœuvre d’Otton : il ne fut pas nécessairement le grand orchestrateur que l’on se plaît à imaginer. Sa diplomatie, plus réactive que proactive, composait avec les contraintes conjoncturelles du monde slave, à savoir l’ascendant pris par la Pologne sur la Bohême et le baptême de la Rus’ kiévienne (988).

Peut-on s’entendre au moins sur les conséquences du sommet de Gniezno ? La redistribution des cartes qui s’ensuivit n’affecta pas de la même manière les trois pays considérés. L’événement fit sentir son effet de souffle en Hongrie. Étienne y emboîta le pas à Boleslas : avec le soutien d’Otton III, il obtint et la couronne royale et la création d’un archevêché, ancré à Esztergom et pourvu lui aussi de trois diocèses suffragants (Veszprém, Győr et le diocèse de Transylvanie). En revanche, le sommet de Gniezno laissa les Tchèques Gros-Jean comme devant. Les ducs de Bohême successifs n’eurent de cesse de se rattraper. Bretislas Ier alla jusqu’à dérober en 1039 les reliques de saint Adalbert, enfant du pays, afin de les installer dans sa cathédrale, Saint-Guy. Si l’opération avait pour but de faciliter la promotion de Prague en archevêché, ce fut peine perdue. Les pays tchèques continuèrent de dépendre de la métropole de Mayence pendant deux longs siècles.

En Pologne enfin, l’an mille vit le relâchement des liens de sujétion que les premiers Ottoniens avaient imposés aux Piastes. Mais la mort prématurée d’Otton III (1002) et l’ambiguïté des mesures prises en limitèrent l’application immédiate : la métropole de Gniezno peina à fonctionner, tandis qu’Henri II, le nouvel empereur, refusa de reconnaître le nouveau rang de Boleslas. Ce n’est qu’à la lueur rétrospective des divisions entre princes polonais et de la controverse autour du tribut à verser à l’Empire germanique que le sommet de Gniezno acquit la place zénithale qu’il occupe jusqu’à nos jours dans la mémoire polonaise, en tant qu’acte de naissance d’une Église et d’un État indépendants.




1096 : les croisés traversent l’Europe centrale

L’appel à la croisade lancé depuis Clermont par le pape Urbain II en novembre 1095 cherchait, au-delà de la libération des Lieux saints, à renforcer l’unité des chrétiens. De ce point de vue, la traversée de l’Europe centrale par les premiers croisés tourna au fiasco. Bercés par les rumeurs selon lesquelles, depuis l’avènement du saint roi Étienne autour de l’an mille, les pèlerins occidentaux qui arrivaient en Hongrie y étaient accueillis à bras ouverts, les volontaires partis de France septentrionale et d’Allemagne au printemps 1096 optèrent pour l’itinéraire terrestre, au lieu de parcourir la Méditerranée. L’avènement sur le trône hongrois de Coloman Ier le Bibliophile à l’été 1095 semblait de bon augure.

Cinq vagues successives de croisés atteignirent la Bohême et la Hongrie entre avril et juillet 1096. À chaque fois, elles déclenchèrent des hostilités, relayées par les chroniqueurs. C’est Albert, chanoine à Aix-la-Chapelle, qui en fournit le récit le plus détaillé. La première armée, dirigée par Gauthier de Poissy et son neveu Gauthier Sans-Avoir, se composait de chevaliers et paysans français. Partie de Cologne en avril 1096, elle obtint le mois suivant du roi Coloman le libre passage en Hongrie puis longea le Danube en filant vers le sud. Mais à Zemun, non loin de la frontière byzantine, des incidents violents éclatèrent en juin avec les autochtones. Des croisés furent attaqués et dépouillés de leurs vêtements. Ils reprirent la route sans demander leur reste. Peu après, c’est Pierre l’Ermite qui, à la tête de plus de dix mille volontaires, entrait en Hongrie, sur les pas des deux Gauthier. Ses hommes, une fois arrivés à Zemun, s’en prirent violemment à la population, soit (selon les versions) parce qu’ils avaient vu les armes de leurs infortunés prédécesseurs, soit parce qu’ils n’obtenaient pas des habitants les vivres escomptés. Ils décampèrent à l’annonce de l’arrivée des troupes royales. Les trois bandes armées suivantes, allemandes, furent stoppées avant d’atteindre la limite méridionale du pays. Celle menée par Folkmar, partie de Saxe, parcourut la Bohême, en y suscitant semble-t-il le pogrom contre les Juifs de Prague rapporté par Cosmas, fin mai. À peine entrée dans le bassin carpatique, courant juin, elle fut dispersée par les troupes hongroises près de Nitra. Les combattants venus de Ratisbonne et commandés par le prêtre Gottschalk commirent de telles atrocités que Coloman Ier lança son armée contre eux et les écrasa près de Pannonhalma. Enfin, en juillet 1096, le chevalier-brigand Emich de Leisingen et ses hommes, que les massacres de Juifs commis en Rhénanie avaient rendus tristement célèbres, se virent tout bonnement refuser l’autorisation de pénétrer en Hongrie. Qu’à cela ne tienne, ils mirent le siège devant la forteresse frontalière de Mosonmagyaróvár. Vaincus, ils durent rebrousser chemin.

Par contraste, la traversée de l’Europe centrale par l’armée de Godefroy de Bouillon en octobre 1096 – 10 000 chevaliers et 70 000 hommes à pied, si l’on en croit les chiffres fournis vers 1150 par Anne Comnène – se déroula sans anicroche. Après avoir fait étape à Ratisbonne puis à Vienne, elle s’arrêta à la frontière hongroise fin septembre. Godefroy dépêcha des émissaires auprès du roi Coloman pour obtenir le droit de passer en Hongrie. Au terme d’une semaine d’âpres négociations, il dut accepter de livrer son propre frère Baudoin en otage et jurer de ne pas vivre sur le pays. C’est à ces conditions draconiennes qu’il put gagner Constantinople.

Les événements sanglants qui avaient précédé, restés gravés dans les mémoires, creusèrent un fossé de défiance mutuelle. Côté occidental, ils ternirent la réputation des Hongrois. Les auteurs latins les accusèrent de barbarie, de cruauté et de perfidie, comme au temps des razzias des IXe et Xe siècles. Ils ne leur pardonnaient pas d’avoir porté la main sur les croisés, alors que ces derniers n’avaient fait (selon eux) que réclamer leur dû en exigeant d’être ravitaillés à moindres frais. Ils les rangèrent donc derechef dans le camp des païens et des Sarrasins. Seuls les auteurs hébraïques louaient, à la suite de Solomon bar Simson (v. 1140), le courage de ce bon roi de Hongrie qui avait châtié les persécuteurs des Juifs. On comprend ainsi pourquoi les croisades vers l’Orient n’ont jamais soulevé l’enthousiasme des foules en Europe centrale. Souverains et grands seigneurs ne s’y engagèrent que tardivement, mollement ou sous la contrainte. L’implantation des ordres militaires à partir du XIIe siècle resta longtemps la principale contribution de la région à l’effort de guerre chrétien en Terre sainte.




1142 : les Cisterciens s’établissent en Europe centrale

À l’Est, rien de nouveau ? Aux dires des chroniqueurs, l’année 1142 ne vit se produire à peu près aucun événement de portée majeure sur le continent européen. Ni dans sa partie occidentale ni en son cœur géographique. La victoire à Vysoká des nobles révoltés contre le duc de Bohême Wladislas II, conduits par son rival le duc de Znojmo Conrad II, fut de courte durée : l’empereur germanique Conrad III vola au secours de son protégé, mettant fin au siège de Prague, et le rétablit sur le trône ducal, en même temps qu’il reprenait le contrôle de la Moravie. Plus au sud, le margraviat d’Autriche sortait de plusieurs années d’instabilité politique, après que s’étaient dressés les uns contre les autres les fils de feu Léopold III Babenberg. Quelques mois avant de mourir en 1136, ce dernier avait fondé le monastère cistercien d’Heiligenkreuz, filiale de l’abbaye champenoise de Morimond. Gottschalk, son abbé, s’inquiétait des menaces que faisaient peser sur son établissement les conflits entre les fils Babenberg. Il s’apprêtait en 1137 à répondre à l’invitation du roi de Hongrie Béla II l’Aveugle (1131-1141). Mais le nouveau margrave, Léopold IV, s’opposa fermement au projet. C’est seulement après sa mort que des moines cisterciens d’Heiligenkreuz entrèrent en Hongrie en 1142, pour y ouvrir l’abbaye de Cikádor, la toute première d’Europe centrale.

Le choix du site, une zone marécageuse proche de la bourgade méridionale de Bátaszék, ne devait rien au hasard. L’épouse de Béla II, la Serbe Hélène, résidait habituellement à Tolna. C’est là que naquit leur fils Géza II, fondateur de Cikádor. Le lieu satisfaisait par ailleurs aux critères de l’ordre, formulés dans la fameuse « Charte de charité » (1119). Proche du Danube, il permettait une communication aisée avec Heiligenkreuz. Il se trouvait en outre sur l’itinéraire terrestre des pèlerins se rendant à Jérusalem. De l’abbatiale, dédiée à la Vierge, ne subsistent aujourd’hui que les soubassements. Ils montrent l’ampleur de la fondation (l’église mesurait près de 60 mètres de long), son adaptation aux ressources locales (la brique y remplace la pierre), et sa conformité avec l’idéal cistercien de sobriété.

Au même moment, d’autres sous-filiales de Morimond fleurissaient en Bohême et en Pologne. Sedlec, fille de l’abbaye bavaroise de Waldsassen, vit le jour en 1142 grâce à l’appui de l’évêque d’Olomouc Henri Zdík et à l’instigation de Miroslav de Wartenberg, lequel dota le monastère de villages, de forêts et de landes. Il tira profit par la suite des fabuleux gisements d’argent que la Providence avait placés sur ses terres, à Kutná Hora. En Pologne, le projet de fonder une abbaye cistercienne à Jędrzejów, consigné en 1149, remonterait au milieu des années 1140, à l’initiative du chanoine et futur archevêque de Gniezno Jean et de son frère. C’est la plus ancienne implantation polonaise de l’ordre, avec Łiekno, peuplée vers 1145 de moines venus cette fois d’Altenberg, en Rhénanie.

Cette éclosion simultanée s’inscrit dans le mouvement global d’expansion de l’ordre de Cîteaux. L’Europe centrale, avec environ 25 abbayes vers 1200, sur un total européen de quelque 350 maisons de « moines blancs », contribua modestement à son essor. La présence cistercienne, renforcée au XIIIe siècle, y laissa néanmoins une empreinte durable. Dans les secteurs dépourvus d’églises paroissiales, les abbatiales s’ouvraient à la population pour les besoins de la pastorale. La papauté confia un temps aux Cisterciens polonais l’évangélisation de la Prusse puis la conversion de la Rus’ de Kiev. Si le système des granges, ces centres d’exploitation détachés d’un monastère, ne semble pas s’être répandu autant qu’en Bourgogne, chaque abbaye formait une importante unité de production agricole, viticole et artisanale. C’est aux églises cisterciennes qu’auraient été appliquées pour la première fois, autour de 1180, les techniques de construction de l’architecture gothique. Le rapprochement diplomatique avec la France amorcé par le roi Béla III fit des abbayes cisterciennes d’actifs foyers de diffusion de la culture française en Hongrie. Cîteaux compte en définitive parmi les plus puissants facteurs d’intégration de l’Europe centrale à la Chrétienté latine.




1163 : le futur Béla III est promis à la fille de l’empereur byzantin Manuel Ier Comnène

Les fiançailles dont on parle ici n’ont jamais débouché sur un mariage. Mais ce qui aurait pu en résulter dans l’absolu – une union personnelle entre le royaume de Hongrie et l’empire d’Orient, rien moins que cela – illustre le degré de rapprochement des deux pays au milieu du XIIe siècle. Voisins de l’Empire byzantin depuis le Xe siècle, les rois arpadiens devaient composer avec lui, et en position de faiblesse lorsque l’appui de son rival germanique leur faisait défaut. Tel était le cas depuis l’avènement à Byzance de Manuel Ier Comnène (1143), dont la mère, Piroska-Irène, était hongroise. Tirant parti des conflits récurrents entre compétiteurs au trône de saint Étienne, il cherchait à imposer ses propres candidats pour étendre sa sphère d’influence au bassin carpatique.

Le roi Géza II avait cru pouvoir faciliter la reconnaissance de son fils aîné Étienne III en dotant son cadet Béla III du duché qui réunissait Croatie et Dalmatie, à titre d’apanage. À la mort de Géza en 1162, ce n’est pas de Béla que vint le danger mais des frères du défunt, à savoir Ladislas II puis, à partir de janvier 1163, Étienne IV. Tous deux obtinrent successivement de Manuel Comnène des renforts militaires. Réfugié en Autriche, Étienne III n’eut pas d’autre choix que de supplier l’empereur Frédéric Barberousse de lui porter secours. Moyennant quoi il finit par remporter une victoire décisive sur son oncle Étienne IV en juin 1163. Le basileus, décidé malgré tout à rétablir ce dernier, massa ses troupes aux portes du royaume, à Belgrade. Là, ayant constaté le manque de partisans de son protégé parmi les grands hongrois, il se résolut à négocier avec le neveu de celui-ci.

Selon les termes de l’accord conclu au début de l’automne 1163, Manuel Comnène reconnaissait Étienne III comme unique roi légitime de Hongrie et renonçait du même coup à soutenir son oncle homonyme. Il obtenait en retour d’Étienne III un serment d’alliance avec Byzance. Pour sceller celle-ci, il exigeait le transfert immédiat du frère cadet d’Étienne, Béla, à la cour de Constantinople, où il serait fiancé à Marie, la fille de Manuel. Last but not least, le prince Béla apporterait son « héritage paternel », autrement dit le duché croato-dalmate, agrandi de la province voisine de Syrmie. Cela revenait à faire passer toute la frange méridionale et adriatique du royaume de Hongrie sous contrôle byzantin.

Les clauses territoriales et politiques du pacte de Belgrade restèrent lettre morte : Étienne III s’opposa au transfert du duché de Béla III et Manuel continua de soutenir les prétentions au trône de l’anti-roi Étienne IV jusqu’à la disparition de ce dernier en 1165. En revanche, le départ pour Constantinople du jeune Béla eut bien lieu, dans les derniers mois de 1163. Conformément à l’usage byzantin, il y reçut un nom grec, et pas n’importe lequel : celui du père de Manuel, Alexis Ier, fondateur de la dynastie comnène. Avant d’être solennellement fiancé à Marie, désignée comme héritière en 1165, il obtint le titre de « despote », qui en faisait le deuxième dignitaire de la cour, juste après le basileus. Il participa aux côtés de l’empereur au concile réuni à Constantinople en 1166 et l’accompagna dans ses campagnes sur le front hongrois.

Manuel Comnène envisageait-il sérieusement de faire de l’Arpadien Béla son successeur, voire de réunir Hongrie et Empire oriental sous son sceptre ? Rien n’est moins sûr. Les dignitaires de la cour de Constantinople n’auraient pas supporté qu’un étranger venu d’une contrée réputée barbare prît la tête de l’Empire. En laissant planer le doute sur une possible succession hongroise, Manuel déjouait d’une part les plans de ceux de ses proches qui lorgnaient déjà son trône et endormait d’autre part la vigilance du roi de Hongrie. La naissance en 1169 d’un fils né d’un second mariage, nommé là encore de façon programmatique Alexis, fit tomber les masques. L’empereur rompit les fiançailles de Marie et de Béla. L’année suivante, il retira au prince arpadien son titre de despote et lui substitua celui de kaisar (« césar »), purement honorifique. La mort d’Étienne III en 1172 lui fournit une nouvelle occasion d’intervenir directement dans les affaires hongroises. Il appuya cette fois la candidature royale de Béla, après lui avoir fait jurer de défendre, tant qu’il vivrait, les intérêts du basileus. C’est à la tête de troupes byzantines que Béla – surnommé dédaigneusement « le Grec » par les chroniqueurs hongrois – l’emporta sur son cadet Géza.

La Hongrie allait-elle pour autant basculer dans le camp oriental ? L’archevêque d’Esztergom, Lucas, en était convaincu. Si bien qu’il fallut recourir à l’autre archevêque, celui de Kalocsa, pour couronner le nouveau roi. Entouré de conseillers hellénophones, Béla III introduisit des notions et titulatures byzantines à la chancellerie de Hongrie. Au point qu’on lui a longtemps attribué, à tort, l’inscription du motif de la croix à double traverse dans les armoiries du royaume. C’est lui qui, selon certains médiévistes, aurait ordonné de réunir les deux diadèmes qui forment l’actuelle Sainte couronne. Une chose est sûre : sur le terrain diplomatique, Béla III soutint activement Manuel Comnène contre les Seldjoukides. Cependant, à la mort de son mentor en 1180, il s’empressa de replacer la Croatie-Dalmatie, la Bosnie et la Syrmie dans le giron hongrois. On connaît par ailleurs son implication dans l’expansion de l’Ordre cistercien et dans l’accueil en Hongrie de maîtres d’œuvre et intellectuels français. En dernière analyse, les clauses du traité signé à Belgrade en 1163 illustrent le mirage grec de l’intégration de la Hongrie à la sphère byzantine, bien plus que l’hypothétique attractivité du modèle oriental auprès des élites magyares.




Vers 1227 : fondation de la ville de GdaŃsk

Voilà un titre trompeur. En toute rigueur de termes, on ne saurait parler de fondation, sous peine d’oublier que Gdańsk existait depuis des lustres. Il s’élevait déjà là un puissant castrum, édifié vers 1050 par Casimir le Restaurateur pour garder la confluence de la Motława et de la Vistule. Plus à l’ouest, autour de l’église Sainte-Catherine, avait bourgeonné un faubourg artisanal et commercial à partir des années 1180. Les marchands de Lübeck, qui avaient évincé les Scandinaves sur les routes maritimes de la Baltique et pris l’habitude de pousser jusqu’à Novgorod à bord de leurs grosses Koggen, en assurèrent la fortune rapide. Doté d’un mouillage favorable et d’un riche arrière-pays agricole, le comptoir de Gdańsk était en passe de devenir l’une de leurs étapes obligées. Les Lübeckois venaient y écouler leurs draps en grandes quantités. Signe des temps, une flottille de guerre fut alors spécialement affrétée dans le port pour sécuriser les échanges.

Par fondation, il convient donc d’entendre, non point une création ex nihilo, mais la formation de ce qu’on appelle techniquement une ville de locatio, résultant d’une entreprise raisonnée de lotissement sous l’égide d’un entrepreneur de colonisation. À défaut de charte en bonne et due forme, plusieurs indices tendent à en situer le moment clé au milieu des années 1220. Le prince local, le duc de Pomérélie (partie orientale de la Poméranie) Świętopełk († 1266), commença par octroyer aux membres de la colonie une série de franchises (fixation des péages, limitation du droit d’épave, assistance aux bateaux en difficulté). Puis il procéda en 1227 à l’installation des Dominicains, un ordre tout désigné pour encadrer religieusement ce front pionnier et se lancer dans l’évangélisation de la Prusse voisine. L’église Saint-Nicolas leur fut attribuée. À cette date, les Lübeckois de Gdańsk étaient qualifiés de bourgeois et pourvus d’un officier de justice et de police élu, l’écoutète. Acquirent-ils dans la foulée l’autonomie civique, selon le droit de leur ville natale ? Ce n’est pas impossible, même si les preuves manquent.

De Riga (1201) à Königsberg (1253), en passant par Rostock (1218), Stralsund (1234) et Elbing (aujourd’hui Elbląg) (1237), un long chapelet de villes côtières était en train de se constituer au sud de la Baltique. Tout en s’insérant dans ce mouvement global d’Ostsiedlung (« implantation à l’Est »), la fondation de Gdańsk doit beaucoup au contexte politique poméranien. Ce n’est pas un hasard si Świętopełk se brouilla au même moment avec le grand-duc de Cracovie, Lesco le Blanc, qui en vint à lancer contre la Pomérélie un raid de ses alliés prusses (ou Pruthènes). Le monastère cistercien d’Oliwa et les faubourgs de Gdańsk partirent en fumée. En représailles, Świętopełk aurait fait assassiner le grand-duc en novembre 1227. La Pomérélie, depuis longtemps tentée par l’irrédentisme, sortait de l’aire de domination polonaise. Or, pour que le duché assurât son indépendance, il lui fallait une capitale et des connexions internationales : la fondation de Gdańsk y pourvut.

Mais une hirondelle ne fait pas le printemps. Świętopełk ne tarda pas à entrer en conflit avec les nouveaux venus dans la région : les Chevaliers teutoniques. Les deux guerres frontalières successives (1242-1248 et 1252-1254) interrompirent net l’essor de Gdańsk. Elles lui furent d’autant plus préjudiciables que, dans cette affaire, les Lübeckois prirent le parti des Teutoniques. Il fallut attendre les années 1260 pour que Gdańsk reprenne contact avec la ville hanséatique, renoue avec son dynamisme commercial d’antan et achève son émancipation. C’est alors seulement qu’elle se dota d’un conseil et d’un sceau, deux marqueurs constitutifs de la personnalité juridique. Néanmoins, à la fin du XIIIe siècle, sa population, désormais exclusivement germanophone, peinait à dépasser le seuil des 3 000 habitants. L’incertaine fondation de Gdańsk n’aura été qu’un faux départ.




1241-1242 : les Mongols déferlent sur l’Europe centrale

Rupture majeure dans l’histoire de l’Europe centrale, l’invasion mongole de 1241-1242 est sans doute la pire des catastrophes qui frappa la Hongrie au cours du Moyen Âge – loin devant la Peste noire. Aurait-on pu l’éviter ? Le rapport envoyé par le Dominicain hongrois Julien à son retour des rives de la Volga vers 1237 alertait déjà le pape sur l’imminence d’un déferlement mongol en Europe. Nul ne semble pourtant avoir pris la mesure du danger qui couvait.

En 1240, après avoir conquis l’Empire bulgare de la Volga et les principautés roumaines de Moldavie et de Valachie tenues par les Coumans, les Mongols achevaient d’établir leur contrôle sur la Rus’ kiévienne, sous la direction du khan Batu. Ce petit-fils de Gengis Khan menait l’essentiel des opérations lancées vers l’ouest depuis 1236, à la tête de contingents tatars. Ils devaient leur progression fulgurante au fait que, comme les Huns et les Hongrois en leur temps, ils appliquaient une tactique de combat fondée sur l’extrême mobilité de leurs cavaliers. Ils s’étaient donné pour prochaine cible le bassin des Carpates. Mais ils devaient s’assurer au préalable de ce que les Hongrois ne recevraient pas l’appui de leurs voisins slaves. Batu envoya donc des éclaireurs puis des troupes en Pologne méridionale en janvier-février 1241. Cracovie et Sandomierz tombèrent en mars. C’est Henri II le Pieux, duc de Legnica (en Silésie), de Cracovie et de Grande-Pologne, qui organisait la défense. À une période où la Pologne se partageait entre une dizaine de ducs concurrents, Henri ne pouvait guère compter que sur ses contingents silésiens et sur les chevaliers des ordres militaires et hospitaliers. Les renforts étrangers qu’il espérait n’arrivèrent pas. Même son voisin tchèque Wenceslas Ier resta à distance du lieu de l’affrontement, de peur que son royaume ne devînt, en cas de défaite chrétienne, la prochaine proie des Mongols. Le 9 avril 1241, Henri II fut vaincu près de Legnica. La postérité le crédita de s’être sacrifié pour sauver la totalité de la Pologne, ainsi que la Bohême, du joug tatar. En réalité, leur mission accomplie, les unités tataro-mongoles foncèrent en direction de la Hongrie, dévastant au passage la Moravie, pour y rejoindre leurs compatriotes.

Batu et son armée franchirent les Carpates en plusieurs points différents, dont le col de Verecke, le 12 mars. Ils anéantirent les forces du palatin de Hongrie et s’avancèrent jusqu’au cœur du royaume, menaçant Pest, où le roi Béla IV rassemblait tant bien que mal ses troupes. Dans le même temps, de nouvelles bandes tatares entraient en Transylvanie par le sud et l’est. Elles écrasèrent les armées du voïvode en quelques semaines. Béla IV s’avança jusqu’à Muhi pour y affronter le gros de l’armée mongole, soit près de 100 000 hommes. Le résultat fut sans appel : le 11 avril, les troupes royales essuyèrent une cuisante défaite. Si le roi put sauver sa peau en prenant la fuite, les plus hauts dignitaires du royaume (le palatin, le juge suprême, les deux archevêques d’Esztergom et de Kalocsa) ainsi que des centaines de barons et chevaliers y trouvèrent la mort.

Dans les mois qui suivirent, les Mongols étendirent leurs incursions à l’ensemble du royaume de Hongrie. Ils poussèrent jusqu’en Croatie et en Dalmatie au début de l’année 1242, à la poursuite de Béla IV. Le bilan humain fait frémir. « De nombreux corps gisaient dans les champs et sur les chemins, certains décapités, d’autres démembrés, brûlés dans les villages et les églises où ils avaient trouvé refuge », écrit l’archidiacre Roger, un temps prisonnier des envahisseurs. Plus d’un habitant sur cinq aurait été massacré, des centaines de villages rayés de la carte, des milliers d’églises et de monastères réduits en cendres.

La domination mongole dura à peine un an. Ayant appris en mars 1242 la mort de son oncle, le grand khan Ögödei, Batu retourna précipitamment en Asie centrale afin, peut-être, de peser sur les débats autour de la succession du défunt. Sans ce retournement fortuit, la Hongrie aurait probablement garni le panier de la « Horde d’Or » pour plusieurs siècles. Car à son évidente infériorité militaire s’ajoutaient de profondes divisions internes, depuis que Béla IV avait tenté de reprendre l’ascendant sur les barons insoumis. Il avait également accueilli en 1239 les Coumans fuyant l’avance mongole, pour grossir son armée. Mais leurs mœurs païennes les avaient rendus fortement impopulaires.

Conscient de ce qu’il ne pourrait recouvrer son royaume sans une aide extérieure, le roi de Hongrie lança de vibrants appels à travers la Chrétienté. En vain. Lorsque, quelques jours après le désastre de Muhi, il se rendit auprès du duc d’Autriche et de Styrie Frédéric II le Batailleur, celui-ci l’emprisonna et n’accepta de le libérer qu’en échange de trois comitats frontaliers. En mai 1241, depuis Zagreb où il s’était réfugié, Béla IV alerta simultanément le pape Grégoire IX, le roi de France Louis IX et l’empereur Frédéric II. Le premier lança une croisade pour la défense de la Hongrie le 1er juin 1241, mais il conditionna son soutien matériel au règlement préalable du conflit armé qui l’opposait à Frédéric II. Saint Louis ne bougea pas. En désespoir de cause, Béla IV se résolut à se déclarer vassal de l’empereur germanique. Il n’obtint rien de plus. Pire, Frédéric II déclara publiquement que si Dieu avait laissé les Mongols dévaster la Hongrie, c’était pour « corriger » les vices de ses habitants. La solidarité entre princes chrétiens contre les ennemis de la foi avait ses limites. Celles-ci en disent long sur le regard que portaient les dirigeants occidentaux sur les peuples centre-européens.

L’irruption mongole de 1241-1242 brisa net l’essor démographique et économique de la Silésie, de la Moravie et surtout de la Hongrie, où elle eut de lourdes répercussions politiques. Aussitôt après le départ des occupants, Béla IV commença à doter son royaume d’un dense maillage de places fortes. Le dispositif fit ses preuves lors des assauts mongols suivants, jusque vers 1280. Mais le roi y perdit une part de ses moyens et de son autorité au profit des aristocrates et des nobles. La Hongrie tira néanmoins de ces événements un atout diplomatique et symbolique non négligeable : elle se posa désormais en « bouclier de la foi », une posture réactivée au XVe siècle dans le contexte de la progression ottomane, et qui compte encore aujourd’hui des adeptes.




1273 : l’évêque d’Olomouc dresse l’état des lieux de l’Europe centrale

Un concile comme celui que Grégoire X (1271-1276) projetait de réunir en mai 1274 à Lyon ne s’improvisait pas. Aussi le pape, par la bulle Dudum nuper (11 mars 1273), demanda-t-il à quarante-cinq évêques de sa connaissance de lui adresser des rapports sur la situation de l’Église dans leur pays. Parmi eux figuraient quatre prélats allemands, deux Hongrois et l’évêque d’Olomouc nommé Bruno, dont le mémoire préparatoire est l’un des très rares qui nous soient parvenus.

Bruno de Schauenburg († 1281) n’était pas né de la dernière pluie. Issu d’une famille comtale d’Allemagne septentrionale, il pouvait se targuer d’une expérience aussi longue que variée. En serviteur zélé des papes, il avait participé au concile de Lyon I (1245), ce qui lui avait valu d’être parachuté sur le siège morave. Au cours des quelque trente années qu’avait duré son épiscopat, il s’était multiplié dans son diocèse, reconstruisant sa cathédrale, fondant bourgs et villes, tenant des synodes. Il était devenu un proche conseiller du roi de Bohême [Přemysl] Ottokar II, dont il avait servi la politique expansionniste en direction de l’Autriche comme de la Baltique. Ce prélat blanchi sous le harnais alliait donc la connaissance du terrain à celle des arcanes de la grande politique.

Bruno prit son temps pour répondre. Des trois buts assignés au futur concile – la croisade, l’union avec les Grecs et la réforme du monde chrétien –, il préféra ne rien dire du deuxième : affaire méditerranéenne plus que centre-européenne, devait-il penser. S’agissant du premier, il mit en garde le pape contre la persistance du danger mongol et contre la menace que faisaient planer les Lituaniens et les Pruthènes aux frontières de la Pologne, non moins que les Coumans au cœur de la Hongrie. D’où son avertissement : négliger ces proches périls pour aller reconquérir la Terre sainte ferait courir le risque de tomber de Charybde en Scylla.

C’est toutefois la réforme qui retint le plus longuement son attention. Celle des structures politiques, d’abord. À l’heure où l’Empire sortait péniblement de la crise du Grand Interrègne (1250-1273), il plaida pour la restauration d’un pouvoir royal fort en Germanie. Réforme du clergé, ensuite. Sans aller jusqu’à préconiser la suppression des ordres mendiants, il n’eut pas de mots assez durs pour dénoncer la concurrence déloyale qu’ils faisaient subir au clergé séculier en matière de pastorale. Sur le chapitre de la réforme des laïcs, enfin, il prit pour cible les béguines, ces femmes pieuses qui entendaient vivre l’Évangile dans le monde, sans règle ni vœux. Qu’elles se marient ou entrent au couvent, trancha-t-il sans ambages.

Faut-il s’en étonner ? L’état des lieux que dresse Bruno de Schauenburg est orienté. On l’y voit refuser de reconnaître l’élection impériale du concurrent de son maître, Rodolphe Ier de Habsbourg, critiquer vertement le Hongrois Ladislas IV, défendre les prérogatives des évêques contre les intrusions des patrons laïcs. Au demeurant, son exposé ne fut guère pris en compte par les participants au concile. Il faut dire que la commission chargée de dépouiller les mémoires reçus se composait de religieux, parmi lesquels saint Bonaventure. Elle fit barrage. Le texte connut donc le triste destin qui guette bien des rapports : il dormit au fond d’un tiroir.

Aujourd’hui encore, Bruno d’Olomouc n’a pas bonne presse auprès de certains historiens centre-européens, qui ne lui pardonnent pas ses liens avec les Chevaliers teutoniques et le jugent borné, autoritaire, en bref, trop allemand. Pour autant, ses évidents partis pris ne l’ont pas empêché de reconnaître les défis émergents auxquels l’Église était confrontée : réduire les derniers païens de la Baltique, encadrer la demande d’autonomie des pieux laïcs, trouver un compromis entre séculiers et réguliers. Il sut faire preuve de sens pastoral quand il le fallait et esquisser des solutions originales, tels ces « synodes de chrétienté » qui devaient réunir annuellement clercs et fidèles. Son rapport fait sentir combien l’Europe centrale, pleinement insérée dans les débats politiques et ecclésiologiques du temps, vibrait désormais au diapason du reste de la Chrétienté latine.




1305 : Wenceslas de Bohême réunit les trois royaumes centre-européens sous son sceptre

À l’aube du XIVe siècle, après trois cents ans d’une histoire parallèle et de plus en plus entrelacée par le jeu des unions matrimoniales entre lignages princiers, l’Europe centrale était-elle suffisamment soudée pour ne plus former qu’un seul royaume ? Wenceslas II de Bohême croyait la chose possible. C’est grâce à lui que, parenthèse unique dans l’histoire de l’Europe centrale, Bohême, Hongrie et Pologne se sont trouvées placées sous l’autorité directe du même souverain, qui plus est issu d’une dynastie locale, et non imposé par une puissance extérieure. L’heureux élu – si l’on peut dire, au regard de sa funeste destinée – était Wenceslas III, né en 1289 de l’union entre Wenceslas II, lui-même issu de la lignée bohémienne des Přemyslides, et Jute de Habsbourg, fille du roi des Romains Rodolphe Ier de Habsbourg (1273-1291).

Par quels enchaînements successifs le jeune Wenceslas s’est-il retrouvé pratiquement sans coup férir à la tête des trois royaumes centre-européens ? Dès 1300, son père, déjà maître du duché de Cracovie, avait étendu son emprise à l’ensemble de la Pologne, fragilisée par quatre années de guerre civile depuis le meurtre du roi Przemysł II en 1296. Il entra en Grande-Pologne à la tête de ses troupes et se fit couronner le 25 juillet 1300, après avoir accepté d’épouser la fille du défunt, Élisabeth Richeza – mariage contracté en 1303. Par ailleurs, Wenceslas II surveillait avec attention la situation en Hongrie, instable elle aussi. Il savait qu’il pouvait y user d’arguments dynastiques puisqu’il descendait par sa mère Cunégonde du roi Béla IV. En 1298, il obtint du dernier souverain arpadien, André III, la main de sa fille Élisabeth pour son propre fils. André III disparu (14 janvier 1301), le roi de Bohême fit valoir les prétentions de son rejeton homonyme, sans se laisser impressionner par le fait que son concurrent, Charles-Robert d’Anjou (couronné en tant que Charles Ier), bénéficiait du double soutien de la papauté et du roi des Romains Albert de Habsbourg. Les grands du royaume magyar, alors hostiles pour la plupart au candidat angevin, élurent le jeune Wenceslas roi de Hongrie – sous le nom de Ladislas, plus populaire que sa forme slave –, dans la basilique royale de Székesfehérvár et avec la Sainte couronne, le 27 août 1301. Troisième acte : la mort de Wenceslas II le 21 juin 1305, alors qu’il venait justement de refouler de Bohême les troupes d’Albert de Habsbourg. Unique fils légitime du défunt, Wenceslas III lui succéda en Bohême et en Pologne, tout en conservant le titre royal hongrois.

Qui trop embrasse mal étreint. Isolé diplomatiquement, Wenceslas n’eut pas le temps d’arrimer ses trois royaumes les uns aux autres. Il les perdit tous en quelques mois. Il lâcha d’abord prise en Hongrie. Malgré l’appui militaire fourni par son père, il avait dû quitter Buda précipitamment en 1304 face aux manœuvres du prétendant angevin. En octobre 1305, il abdiqua et céda son titre hongrois, avec la Sainte couronne, au duc de Bavière Otton de Wittelsbach, également apparenté à Béla IV. C’est que Wenceslas avait fort à faire en Pologne. La nouvelle de la mort de Wenceslas II y avait déclenché le soulèvement armé du duc de Coujavie Wladislas Petite-Coudée. Les autres ducs piastiens s’abstenaient pour le moment de soutenir le révolté. C’est en allant à leur rencontre pour s’assurer de leur fidélité que Wenceslas, assassiné le 4 août 1306 à Olomouc, trouva la mort.

Les rumeurs feront plus tard de Wladislas Petite-Coudée l’instigateur du complot régicide. En tout état de cause, la disparition prématurée de Wenceslas III pesa lourdement sur l’avenir de la Pologne, finalement réunifiée autour du duc coujavien au bout de quinze années de tractations et de combats. Elle scella plus encore celui de la Bohême : avec Wenceslas III s’éteignait, en ligne masculine, la dynastie des Přemyslides, qui gouvernait le pays depuis le IXe siècle. Ce fut donc au tour de la Bohême, après la Hongrie (1301) et en attendant la Pologne (1370), d’avoir des souverains exogènes. L’avènement en 1310-1311 de Jean Ier de Luxembourg, devenu l’époux de la sœur cadette du disparu – une troisième Élisabeth –, ouvrait une ère nouvelle caractérisée par les apports culturels occidentaux – français, notamment – et par une intégration plus poussée que jamais à la structure impériale.




1366 : fondation du collège Charles à Prague

S’il pousse ses pas le long de la rue Železná jusqu’au sud-est de la Vieille Ville de Prague, le visiteur ne peut manquer le Carolinum, imposant édifice qui sert aujourd’hui d’écrin aux cérémonies officielles et aux remises de diplômes universitaires. La baroquisation due à Maximilien Kaňka, puis les travaux de modernisation entrepris après-guerre en ont préservé les arcades et les encorbellements gothiques, qui témoignent des origines médiévales de cette Sorbonne nouvelle.

Revenons en arrière. En 1347, le pape Clément VI (1342-1352) avait autorisé la fondation d’une université à Prague. La mesure était doublement historique : pour la première fois, l’institution universitaire prenait pied à l’est du Rhin ; et le fait d’ouvrir en Bohême un établissement d’enseignement supérieur de plein exercice, regroupant l’éventail de toutes les disciplines (théologie comprise), rompait avec la politique de centralisation scolaire que les papes avaient imposée jusque-là. Clément VI n’aurait pas sauté le pas s’il n’avait voulu en même temps sanctionner les errements doctrinaux des maîtres parisiens, récompenser pour sa fidélité le nouveau roi de Bohême et roi des Romains, Charles IV de Luxembourg, et honorer l’archevêché pragois tout juste érigé par leurs soins conjugués (1344).

Les débuts du nouveau studium generale coïncidèrent sur place avec la création de la Nouvelle Ville de Prague. Mais Charles eut beau promettre sa protection et son soutien financier aux étudiants en 1348, il ne put transformer d’un coup de baguette magique la citrouille en carrosse. L’université ne décolla pas : réduite aux écoles cathédrales et claustrales préexistantes, elle rassemblait des effectifs si étiques que les historiens en sont parfois venus à douter (à tort) de sa réalité. L’institutionnalisation commença seulement aux alentours de 1360, quand l’archevêque Ernest de Pardubice promulgua les premiers statuts universitaires. Il fallut toutefois la concurrence naissante des universités de Cracovie (1364) et, plus encore, de Vienne (1365) pour décider le roi à intervenir à nouveau. Le 30 juillet 1366, sur le modèle de la Sorbonne, il créa un collège dans la capitale, qu’il conçut pour assurer le gîte, le couvert et les meilleures conditions de travail possibles à douze maîtres ès arts se destinant à l’étude de la théologie. À cette fin, il jeta son dévolu sur l’ancienne maison de Lazare Mann, sise en bordure du quartier juif. De manière plus novatrice, il statua le même jour que l’entrée dans le prestigieux chapitre de Tous-les-Saints, dans le quartier du Château (Hradčany), leur serait réservée. Tant de libéralités n’étaient pas purement désintéressées. En plus de donner son nom à l’institution, le roi de Bohême en attendait la garantie de prières efficaces et l’assurance de disposer, à terme, d’un corps stable de conseillers. La formule d’un collège universitaire couplé avec un chapitre fut largement imitée ailleurs, à Vienne et Heidelberg par exemple.

Seul l’emplacement, exigu et exposé aux crues de la Vltava, s’avéra mal choisi. À l’instigation de Wenceslas IV, le collège Charles déménagea donc en 1383 dans un somptueux palais de la Vieille Ville, qui avait été la propriété de la famille patricienne des Rotlev et qui fut entièrement réaménagé pour l’occasion. Le nouveau site devint le cœur battant du Tout-Prague intellectuel. Il n’accueillit pas seulement les membres attitrés dudit collège et leurs familiers. Les élections universitaires, les assemblées plénières des maîtres et des étudiants, les promotions académiques, les disputes extraordinaires s’y tinrent. Quant à la bibliothèque, qui dépassait les deux cents volumes dès les années 1370, elle ouvrit ses richesses à des lecteurs extérieurs. L’université de Prague, qui avait failli disparaître avant même de s’être donné la peine de naître – comme d’autres fondations centre-européennes (Cracovie, Pécs, Óbuda) –, prenait enfin son envol.




1431 : les Hussites mettent les croisés en déroute devant Domažlice

On les entendit venir de loin. En ce début d’après-midi de la veille de l’Assomption 1431, les cantiques hussites s’élevèrent de la plaine, mêlés au piétinement des chevaux et au vrombissement des chariots de guerre qui volaient au secours de la ville forte de Domažlice (en allemand Taus). À ce spectacle, les croisés, pris de court, levèrent le siège. Il n’y eut pas de bataille, ou peu s’en faut : seul résista le fort de chariots destiné à couvrir leur retraite. Le gros de l’armée se sauva à qui mieux mieux en Bavière, à travers la forêt. Les fuyards perdirent dans la déconfiture leurs armes, leurs bagages et leur honneur.

Comment en était-on arrivé là ? Cela faisait une dizaine d’années que la Bohême, massivement acquise aux idées de Jean Hus, tenait tête aux croisades censées la faire revenir sur le droit chemin. Les Hussites s’étaient même enhardis à lancer contre les pays catholiques voisins des offensives dévastatrices, qu’ils baptisèrent du nom ronflant de « raids magnifiques ». La situation était intolérable, jugea le nouveau pape Eugène IV (1431-1447), lequel crut pouvoir marquer des points face au concile qui devait prochainement se réunir à Bâle. Une croisade (la quatrième ou la cinquième, selon les décomptes divergents des historiens) fut mise sur pied, dont le jeune et énergique cardinal Julien Cesarini († 1444) assura la préparation.

L’affaire s’engagea mal. Le prétendant à la couronne de Bohême, Sigismond de Luxembourg, se défaussa. Échaudé par ses précédents fiascos militaires, il préféra ouvrir des négociations avec les représentants hussites, qu’il rencontra dans la ville frontière de Cheb à la fin du mois de mai 1431. En sa qualité de légat, Cesarini fit interrompre les discussions, puis alla prêcher la croix à Nuremberg. Mais les candidats à la guerre sainte ne se bousculaient pas. Hors d’Allemagne, on ne s’y intéressait que mollement. Le duc de Bourgogne Philippe le Bon serait peut-être venu si la reprise de la guerre de Cent Ans ne l’en avait empêché. Et même en Germanie, il n’y eut que les villes et les princes les plus directement confrontés au danger hussite pour répondre en nombre à l’appel. Du reste, les comptes de la ville de Ratisbonne laissent deviner que les troupes étaient hétéroclites, encombrées d’une nuée de non-combattants et peu mobiles. Cesarini ne disposait, en fait de soldats d’élite, que des quelque deux cents hommes qu’il avait amenés d’Italie.

Le 1er août, c’est donc une armée nettement moins impressionnante qu’escompté qui envahit la Bohême par le sud-ouest. À sa tête marchait le margrave Frédéric de Brandebourg († 1440), député par son beau-père Sigismond. Son autorité sur les autres chefs était vacillante, et son entente avec Cesarini, franchement mauvaise. Au surplus, les croisés ne pouvaient compter sur le soutien des catholiques tchèques, certes nombreux dans les zones limitrophes, mais qui voyaient d’un mauvais œil accourir ces étrangers assoiffés de pillage. Rien de tel chez les Hussites. À l’exception de quelques nobles utraquistes en vue, tous les partis composant le spectre de la révolution, depuis les Taborites jusqu’aux Pragois, conjuguèrent leurs forces. Ils n’hésitèrent pas, en manière de défi, à adresser à Nuremberg et aux autres villes d’Empire un manifeste plein de dérision. Aguerris, dotés d’un capitaine talentueux en la personne de Procope le Rasé, ou le Grand († 1434), galvanisés à l’idée de défendre leur patrie et leur foi communes, ils n’avaient manifestement peur de rien. Leur probable supériorité numérique et leur rapidité d’exécution firent le reste.

Ce Valmy hussite fut un vrai tournant. Le faucon Cesarini, qui avait dû abandonner sur le champ de bataille la bulle de croisade, ainsi que ses ornements et sa croix, se mua en colombe. À l’automne suivant, il convainquit le concile de Bâle d’offrir aux Hussites l’audience qu’ils réclamaient depuis longtemps. La Bohême entrevoyait la fin de ses épreuves, comme le prophétisa Laurent de Březová, l’auteur de la Chronique hussite, dans un poème fameux qu’il composa en l’honneur de la victoire (Chant pour la glorieuse couronne de Bohême) :


On ne lèvera plus l’épée

Nation contre nation

Car les habitants de la terre

Jouiront d’une belle paix.






1489 : Veit Stoss achève le retable de l’Assomption à Cracovie

À œuvre exceptionnelle, destin exceptionnel. À l’été 1489, au terme de douze longues années de travail, le sculpteur-graveur Veit Stoss livra à la paroisse cracovienne de Notre-Dame le plus grand retable de tous les temps. Celui-ci trôna derrière le maître-autel jusqu’en 1939, date à laquelle les nazis s’en saisirent malgré les précautions prises par les autorités polonaises. Sur ordre exprès d’Adolf Hitler, le précieux trophée fut déposé au château de Nuremberg. Il fallut toute la ténacité du conservateur Karol Estreicher († 1984), aidé des fameux Monuments Men américains, pour en retrouver la trace et le ramener triomphalement à Cracovie en mai 1946, à bord d’un train spécial de vingt-sept voitures.

Le retable de l’Assomption est-il donc allemand ou polonais ? Le débat est aujourd’hui dépassé. On sait par le secrétaire municipal Jean Heydecke, dit Mirica († 1512), que la commande émana du patriciat germanophone, qui dominait alors Notre-Dame. Sise à l’est de la place du marché (Rynek), cette église à trois nefs avait été construite dans la seconde moitié du XIVe siècle et décorée avec tout l’éclat qui seyait à la plus prestigieuse des quatre paroisses cracoviennes. Mais il lui manquait un retable dans le chœur, depuis que le précédent s’était piteusement effondré en 1442. Les riches membres de la communauté ne lésinèrent pas sur les moyens pour décider Veit Stoss, jeune étoile montante de Nuremberg, à y venir en créer un nouveau : plus de 2 800 florins, soit l’équivalent du budget annuel de la ville, lui furent alloués. Le retable de l’Assomption est donc le fruit mûr du cosmopolitisme cracovien et du dynamisme de la Hohe Strasse, le long de laquelle les artistes d’Allemagne méridionale (Michel Wolgemut, Hans Pleydenwurff, etc.) égrenaient leurs productions.

Le sujet de l’œuvre associe appartenance locale et référence universelle. L’Assomption correspond à la fête patronale de la paroisse. Mais le thème s’élargit aux dimensions de toute l’histoire du salut, depuis la rencontre d’Anne et Joachim, devant la Porte dorée, jusqu’à la Pentecôte. Ce vaste cycle narratif transpose ainsi dans l’espace du retable une histoire sainte qui se rencontrait d’ordinaire au tympan des cathédrales, tout en s’accordant aux nouveaux accents de la piété mariale. Réparties entre joies et douleurs de la Vierge, les scènes font écho à la faveur grandissante que connaissait la pratique du Rosaire. Enfin, se glissent au faîte du retable, de part et d’autre du couronnement de la Vierge, saint Stanislas et saint Adalbert, deux figures particulièrement chères à la capitale de la Pologne. Paroisse, ville, royaume, Chrétienté : c’est tout le jeu de ces identités emboîtées qui se donne ici à voir.

Pour satisfaire ses commanditaires, Veit Stoss devait ensuite relever un redoutable défi technique. Comment, en effet, prendre la mesure d’un chœur aussi étroit et aussi élevé que celui de Notre-Dame, qui culminait à 28 mètres ? Il fallut voir grand, très grand même : à l’origine, les dimensions du retable donnaient à l’ensemble 18 mètres de hauteur, la caisse ayant une largeur de 6 mètres, et près de deux fois plus quand s’ouvraient les panneaux latéraux. Le tour de force était d’autant plus remarquable que Stoss et ses auxiliaires le sculptèrent intégralement, sous forme de bas-reliefs sur les faces extérieures et de hauts-reliefs sur les faces intérieures. Dans une région où prédominaient jusque-là les retables peints, l’œuvre cracovienne avait valeur de manifeste. Elle devait prouver par l’exemple la supériorité de la sculpture sur les autres arts.

De fait, le traitement de l’espace dans la caisse centrale est d’une virtuosité étourdissante. Le génie de Stoss est d’en avoir fait une scène de théâtre : abandonnant une stricte frontalité, il fait surgir les apôtres des coulisses suggérées par la profondeur et multiplie les points de vue. Au-dessus de cette composition horizontale, aimantée vers le bas par la défaillance de la Vierge, se dresse l’axe vertical de sa glorification au Ciel. Mais cette arrière-scène est représentée à une échelle bien moindre, de sorte qu’elle ne se découvre que de près, une fois franchie l’entrée du chœur. Il y a là plus qu’une trouvaille. En obligeant l’œil à s’accommoder, cette rupture suggère à quelle conversion du regard le croyant est invité, s’il veut passer de l’ordre visible à l’ordre surnaturel.

Le retable de l’Assomption avait tout pour faire sensation. Très tôt imité, il influença bien des retables silésiens et hongrois. Le maître Paul de Levoča, notamment, lui doit beaucoup. Alors, centre-européen, le style de Stoss ? Oui et non. Il força l’admiration de Giorgio Vasari († 1574) lui-même, pourtant grand contempteur du gothique septentrional. Dans le milieu porteur de Cracovie, Veit Stoss s’était d’un coup hissé à la plénitude d’un art sans frontières ni rivages.




1541 : Soliman le Magnifique s’empare de Buda

La Sainte-Sabine porte décidément malheur aux Hongrois. Leur défaite à Mohács face aux Ottomans le 29 août 1526 avait fauché le roi de Hongrie et de Bohême Louis II Jagellon (1516-1526), et avec lui près de 20 000 combattants chrétiens, parmi lesquels la plupart des dignitaires civils et ecclésiastiques du pays. À cette date, le sultan Soliman le Magnifique (1520-1566) ne nourrissait pas encore le dessein d’incorporer le royaume de saint Étienne à la Porte. Il testait seulement les capacités de résistance des puissances chrétiennes. Son échec devant Vienne au bout de trois semaines de siège à l’automne 1529 – premier revers militaire sur le front occidental – fixait une limite provisoire à son expansion dans cette direction. Faute de victoire, il exploita la rivalité qui opposait depuis 1526 l’archiduc d’Autriche Ferdinand Ier de Habsbourg (1527-1564) au voïvode Jean Ier de Szapolya (1526-1540) pour le titre royal hongrois.

Ferdinand, élu roi par une poignée de barons et de prélats à Bratislava en décembre 1526 et couronné un an plus tard, se considérait comme seul souverain légitime en Hongrie et en Bohême, en vertu de l’accord qu’il avait passé avec Louis II en 1521, accord scellé par un double mariage la même année. Jean de Szapolya avait pour lui le soutien de la majorité des nobles du royaume, très hostiles aux Habsbourg, et ses troupes de voïvode de Transylvanie, non engagées à Mohács et donc intactes. Mais face à la puissance impériale, il ne faisait pas le poids. Il prit donc le parti de s’entendre avec le sultan, brisant par là l’unité du camp chrétien. En janvier 1528, Souleyman reconnut Jean comme seul souverain des territoires qu’il tenait, et il y stationna des unités ottomanes. Censées lui apporter du renfort contre son concurrent Habsbourg, elles avaient aussi pour mission de garder un œil sur les agissements de Jean.

Ferdinand accusa publiquement Jean de Szapolya d’être devenu le vassal de la Porte, un reproche dont l’historiographie s’est longtemps fait l’écho. Mais en sous-main, il conclut avec lui en 1538 un pacte en vertu duquel, à la mort de Jean, qui n’avait toujours pas de fils, le titre royal de Hongrie et la totalité du royaume passeraient à Ferdinand ou à ses héritiers. La naissance en 1540 de Jean Sigismond, un an après que Jean eut épousé la fille du roi de Pologne Isabelle Jagellon, changea la donne. Déjà à l’agonie, l’ancien voïvode fit élire Jean Sigismond, âgé de deux semaines, roi de Hongrie, sous le nom de Jean II. Ferdinand de Habsbourg, hors de lui, pressa Souleyman d’intervenir. Mais ses émissaires rentrèrent bredouilles d’Istanbul. Il décida alors de mettre le siège devant Buda, la capitale, où s’étaient concentrés les partisans et grands officiers du défunt Jean. Comme en 1530, il confia les opérations au général Wilhelm von Roggendorf. Arrivé début mai 1541 avec 30 000 hommes, celui-ci se heurta cependant à la résistance des défenseurs de la citadelle, retranchés derrière les nouvelles fortifications et ravitaillés par les hommes du bey Mehmet, qui bivouaquaient au sud de la ville. L’approche de l’armée de Souleyman faisait craindre en outre une attaque de revers. Après un dernier assaut manqué le 20 août, von Roggendorf leva le siège de Buda et s’éloigna.

Souleyman, sur place le 26 août, tira habilement parti de la situation. Il pria la reine Isabelle de venir le rencontrer, avec le roi-nourrisson, dans son campement d’Óbuda, à quelques kilomètres du palais royal. Elle s’y rendit à contrecœur le 29 août, entourée de hauts dignitaires. Pendant ce temps, au prétexte qu’ils voulaient admirer la ville, les janissaires du sultan prirent possession, en quelques heures, des points clés de la citadelle. On imagine l’effarement de la reine et de sa suite à leur retour. Souleyman s’était emparé de Buda sans sortir le sabre du fourreau.

Et cette fois, il avait bien l’intention d’y rester. Son attitude à l’égard du parti des Szapolya changea du tout au tout. Plus question de lui déléguer le gouvernement de la Hongrie – pas plus d’ailleurs que de le vendre à Ferdinand de Habsbourg, comme ce dernier le proposait de son côté. Le sultan concéda en fief à Isabelle et à l’enfant-roi la Transylvanie ainsi que ses marges occidentales et septentrionales (Partium), moyennant un tribut annuel de 10 000 florins d’or. Il établit une nouvelle subdivision administrative ottomane (sandjak) centrée à Buda, qui devint l’une des forteresses les mieux gardées de toute l’Europe moderne. Souleyman Ier contrôlait désormais directement le centre et le sud du bassin carpatique, tout en isolant les zones qui obéissaient au Habsbourg (« Hongrie royale »), à l’ouest et au nord, de la « principauté de Transylvanie » dirigée par Jean Sigismond de Szapolya. Démantelée, la Hongrie devint pendant un siècle et demi le théâtre de l’affrontement entre Saint-Empire et Sublime Porte. Après quoi sa « reconquête » (1686-1699) conforta les Habsbourg dans leur position de champions du catholicisme et de maîtres incontestés de l’Europe centrale – devant la Pologne-Lituanie, la Russie et la Prusse –, position qu’ils conservèrent jusqu’au premier conflit mondial.

 

Marie-Madeleine DE CEVINS et Olivier MARIN
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Adalbert de Prague ; alphabets non latins ; Arpadiens ; Avars ; barons et magnats ; béguines ; Béla III ; Béla IV ; Bénédictins ; Bohême ; Boleslas Ier le Vaillant ; bouclier de la foi ; Bretislas Ier ; Buda ; Casimir Ier le Restaurateur ; chanoines séculiers ; christianisation ; christianisme oriental ; Chronique hussite ; Cisterciens ; clergé ; Coloman Ier le Bibliophile ; conciles ; Constantin-Cyrille et Méthode ; Cosmas de Prague ; Coujavie ; Coumans ; comitat ; Cracovie ; Croatie ; croisade ; Danube ; Élisabeth de Bohême ; Élisabeth Richeza ; Ernest de Pardubice ; Esztergom ; évêques ; Ferdinand Ier de Habsbourg ; Fragments de Freising ; Gallus anonymus ; Gdańsk ; Gniezno ; Grande Moravie ; Grande-Pologne ; Habsbourg ; Hongrie ; Hongrois ; Hradčany ; hussitisme ; invasions hongroises ; invasions mongoles ; Jean Ier de Luxembourg ; Jean Hus ; Jean de Szapolya ; Juifs ; Kalocsa ; Kutná Hora ; Ladislas IV ; Legnica ; Lesco le Blanc ; Lituanie ; Lituaniens ; liturgie ; minorités ; missions ; Mohács ; Moldavie ; Moravie ; Muhi ; Nitra ; noblesse ; nomadisme ; Olomouc ; Ordre et État teutoniques ; ordres hospitaliers et militaires ; ordres mendiants ; Ostsiedlung ; Ottokar II ; Ottomans ; Pannonhalma ; patronage ; paroisses ; Pécs ; Pest ; Petite-Pologne ; Piastes ; Pologne ; Poméranie ; Poznań ; Prague ; Přemyslides ; Prusses ; relations avec l’Autriche ; relations avec la Bosnie ; relations avec la Bulgarie ; relations avec l’Empire byzantin ; relations avec la France ; relations avec la papauté ; relations avec la Rus’ de Kiev ; relations avec le Saint-Empire ; relations avec la Scandinavie ; reliques ; Sainte couronne de Hongrie ; Samo ; Sigismond de Luxembourg ; Silésie ; Slaves ; slavon ; Sorabes ; Stanislas de Cracovie ; Svatopluk ; synodes ; Syrmie ; Székesfehérvár ; Transylvanie ; universités ; Veit Stoss ; villes et urbanisation ; Vistule ; voïvode ; Wenceslas II ; Wenceslas IV ; Wendes ; Wladislas Ier Petite-Coudée ; Wrocław ; Zagreb ; Znojmo.










CHAPITRE 3

Historiographies centre-européennes et mythes des origines


La production d’œuvres à caractère historique a commencé relativement tard en Europe centrale : elle ne remonte pas plus loin que le XIe, voire le XIIe siècle. C’est alors qu’ont été posées les bases des traditions historiographiques hongroise, polonaise et tchèque. Enrichies tout au long du Moyen Âge, elles ont façonné pendant des siècles l’image que l’on se faisait du passé lointain des peuples et États centre-européens. Leur origine reste obscure. Seule certitude : les narrations orales ont vraisemblablement précédé les premières relations écrites – même si les conteurs ont pu prendre appui sur des textes existants (annales monastiques, Vies de saints, etc.). La genèse des écrits les plus anciens demeure énigmatique pour au moins trois raisons : leurs sources nous échappent ; on peine à distinguer ce qui relève de la transmission authentique et des topoi littéraires ; ils nous sont parvenus de manière déformée et fragmentaire à travers des copies tardives souvent discordantes.

Cela est particulièrement vrai des premières chroniques dites « nationales ». Les historiens ont longtemps fait comme si elles offraient une vue panoramique du passé de chaque principauté ou royaume. Composée au début du XIIe siècle, la célèbre chronique du chanoine pragois Cosmas se concentre délibérément sur l’histoire du peuple tchèque. La plus ancienne source narrative hongroise est la Geste des Hongrois, œuvre romanesque probablement écrite sous Béla III (1172-1196). Elle résulte de la compilation par son auteur, resté anonyme, de sources antérieures (écrites et orales) qui décrivent la formation de la principauté hongroise et le rapprochement de ses princes, les Arpadiens, avec le christianisme. S’agissant de la Pologne, le chroniqueur appelé au XIXe siècle Gallus anonymus rapporte au premier quart du XIIe siècle les hauts faits des Piastes, la dynastie princière des Polonais, mais aussi la législation par laquelle ses représentants entendaient établir la concorde et l’harmonie parmi leurs sujets. Ces premières chroniques se ressemblent par leurs intentions et leurs procédés : elles construisent un discours susceptible de consolider le pouvoir en place (ducal ou royal) en le dotant d’une mémoire culturelle.

L’histoire qu’elles écrivent entremêle trois niveaux idéologiques. Le plus visible est celui qui montre le caractère exceptionnel et la valeur unique d’un groupe social donné (ou natio), instruments privilégiés de son auto-identification. Il s’articule autour d’une poignée de notions, thèmes, personnages, images et autres « lieux de mémoire », notamment le récit des origines de chaque entité ethno-politique et les figures les plus marquantes de ce qui deviendra sa « mémoire nationale ». Deuxièmement, en relatant les faits et gestes des membres des dynasties princières (Arpadiens, Přemyslides ou Piastes), voire de certains prélats (les évêques de Prague, dans l’œuvre de Cosmas), les chroniqueurs donnent à voir les racines de leur pouvoir. L’enjeu, crucial, était de démontrer leur légitimité à gouverner. La troisième dimension, subtile mais non moins importante, touche aux conditions nécessaires à la cohésion, à la stabilité et à la préservation du corps sociopolitique. Elle s’attache à définir les principes et les pratiques qui les garantissaient. Une fois réunies, ces trois strates véhiculent ce message, singulièrement efficace puisqu’il a durablement imprégné les imaginaires collectifs : telle « nation » vit dans un espace particulier, a vu le jour dans des conditions exceptionnelles et non réitérables, et maintient son unité grâce aux vertus propres des individus et des dynasties qui la composent et la dirigent. Ce chapitre se propose de mettre en relief ces différents niveaux en éclairant leurs interactions. Il s’achèvera par quelques exemples récents d’accaparement mémoriel du Moyen Âge centre-européen.


Les trois piliers de la mémoire culturelle de la Bohême

Parmi les récits composés en Bohême entre le XIIe et le XVe siècle, multiples mais en partie inspirés les uns des autres, trois ont eu un impact considérable dès le Moyen Âge sur la vision du passé national, à en juger par les dizaines de manuscrits qui les rapportent et par leur rayonnement au-delà des limites de la Bohême et de la Moravie : la chronique de Cosmas de Prague († 1125), celle du pseudo-Dalimil (v. 1310) et celle de Přibík Pulkava de Radenín († 1380). Elles s’intéressent tout spécialement à trois thèmes : les origines de la dynastie des Přemyslides et les débuts du pouvoir princier ; le déroulement des missions de Constantin-Cyrille et de Méthode, et leur devenir au temps du prince morave Svatopluk ; la figure de (saint) Wenceslas, patron céleste des pays tchèques.

Le premier historiographe à enregistrer le mythe originel des Přemyslides est le moine Christian, issu lui-même de cette lignée. Il esquissa à la fin du Xe siècle dans la Legenda Christiani une trame narrative assez sommaire, enrichie ensuite par Cosmas. Celui-ci attribue un nom au premier prince tchèque (Primizl), ainsi qu’à son épouse (Lubossa), et il raconte que, bien avant cela, les « Bohèmes » (Bohemi ou Boemi) étaient arrivés dans une contrée vide d’hommes et fertile qu’ils auraient appelée Bohemia, du nom de leur patriarche, Boemus. Toutes les variantes ultérieures du mythe découlent peu ou prou de la version donnée par Cosmas. Ce dernier s’est-il borné à reproduire des motifs existants, dont les racines plongeraient dans le fonds commun indo-européen, ou bien les a-t-il en grande partie inventés en puisant dans sa culture classique et biblique ? La question continue de diviser les spécialistes. Les chroniqueurs du XIVe siècle reprirent à leur compte, pour l’essentiel, le récit de Cosmas, en modifiant parfois certains détails. Le pseudo-Dalimil transforma ainsi le nom de l’ancêtre des Bohèmes, pater Boemus, en « ancêtre Čech ». Cette substitution, mineure en apparence, opère un glissement de sens d’une portée considérable : alors que le Boemus de Cosmas coïncide avec l’appellation ancienne d’un pays qui pouvait être habité (au moins en théorie) de peuples différents, le nom que lui donne le pseudo-Dalimil le rattache spécifiquement au nom tchèque d’un pays et d’un peuple précis. En d’autres termes, pour le pseudo-Dalimil, seuls les locuteurs de la langue tchèque étaient les héritiers de l’« ancêtre Čech » et pouvaient revendiquer la terre nommée Čechy, ou Bohême. Le deuxième changement significatif remonte à la fin du XIIIe siècle. La Chronique de Grande-Pologne présente Lech (en latin Lesco) comme l’ancêtre légendaire des Polonais et le frère aîné de Rus et de Čech. Ce moyen de souligner implicitement la parenté entre Slaves fut réactivé par Přibík Pulkava de Radenín dans les années 1370. Une enluminure peinte avant 1400 sur une copie tardive (fin du XIIe siècle) de la chronique de Cosmas représente Boemus mais aussi Lech, absent pourtant du récit de Cosmas. Le mythe faisant de Přemysl le Laboureur l’ancêtre des Přemyslides connut également un beau succès. Les fresques de la chapelle palatiale Sainte-Catherine de Znojmo attestent sa diffusion dans la population non lettrée dès le début du XIIe siècle. Si le nom « Přemysl » n’entra dans la tradition onomastique de la dynastie přemyslide qu’à partir de la fin du XIIe siècle, la légende qui lui était associée se perpétua bien après son extinction, non sans distorsions là encore. Au XIVe siècle, sous les Luxembourg, les (prétendues) reliques de Přemysl furent intégrées au cérémonial de couronnement des rois de Bohême, à d’évidentes fins de légitimation. André Berka de Dubá affirme quant à lui, dans le coutumier de Bohême qu’il rédigea entre 1395 et 1402, que les lois anciennes du royaume avaient certainement été proclamées par Přemysl, entouré des seigneurs du pays. Il exploitait ainsi la charge symbolique du personnage pour appuyer les revendications de l’aristocratie.

Les récits portant sur l’histoire de la Moravie au IXe siècle constituent un autre ensemble narratif de premier ordre dans la mémoire culturelle de la Bohême et de la Moravie – sinon de toute l’Europe centrale. Ils décrivent d’une part le déroulement des missions cyrillo-méthodiennes – leur quête de légitimité et le soutien pontifical –, ainsi que la conversion des peuples voisins (rapportées par le moine Christian et Cosmas), et d’autre part la chute du prince morave Svatopluk, suivie de son entrée incognito dans un monastère (événements racontés en partie par Christian mais surtout par Cosmas, qui dit tenir ces informations de conversations qu’il aurait eues avec des prélats hongrois). Christian exploite cette double histoire pour renforcer les prétentions des Přemyslides en Moravie : non seulement il souligne les racines moraves du christianisme bohémien (en mettant en scène le baptême du prince Bořivoj par Méthode), mais il fait de la Moravie de Svatopluk un exemple du sort qui menace toute principauté dépourvue de foi chrétienne. Même si l’avertissement valait aussi pour les Přemyslides, ceux-ci pouvaient ainsi se poser en successeurs des princes moraves. Ces deux ensembles narratifs trouvèrent un large écho dans les pays tchèques, du moins à partir du XIVe siècle. La portée littéraire immédiate de la tradition cyrillo-méthodienne est en effet difficile à apprécier. Cosmas rapporte certes le baptême de Bořivoj par Méthode et la Légende de saint Procope (fin XIIe siècle) mentionne l’invention d’un nouvel alphabet par Constantin. Toutefois, les preuves tangibles du culte de Cyrille et Méthode manquent avant leur introduction dans la liste des saints vénérés à Olomouc et à Prague en 1350. Et ce n’est qu’après 1400, au moment de la rédaction d’une nouvelle version de la chronique de l’évêché d’Olomouc, que Méthode trouva enfin place, avec le rang d’archevêque, parmi les prédécesseurs des évêques d’Olomouc. Dans la seconde moitié du XIVe siècle, les Legenda Christiani et une Légende dite italienne servirent de matrice à plusieurs récits légendaires (Diffundente sole, Tempore Michaelis imperatoris, Quemadmodum, Beatus Cyrillus…) derrière lesquels se devine l’influence de Charles IV, qui évoque par ailleurs la figure de Méthode dans sa Légende de saint Wenceslas. De son côté, l’histoire de Svatopluk connut une fortune aléatoire. Elle eut des échos aux XIIe et XIIIe siècles, bien qu’on en ait des variantes seulement après 1300. Cosmas y voit l’illustration édifiante (exemplum) de ce qui arrive à quiconque s’oppose à l’autorité impériale : l’échec et la chute. Le pseudo-Dalimil lui donne un sens différent, de même que Přibík Pulkava de Radenín : pour eux, la mort de Svatopluk et l’extinction de sa lignée étaient les conditions nécessaires à l’avènement du prince přemyslide Wratislas II (1061-1092), grâce à l’entremise de l’empereur Henri IV (1056-1106), par transfert du pouvoir suprême (translatio regni). Přibík Pulkava se conformait en cela au programme de son maître et mécène, l’empereur Charles IV, qui soulignait (après Cosmas) l’importance de la relation hiérarchique liant le royaume de Bohême au Saint-Empire.

La figure la plus marquante de la mémoire historique du royaume de Bohême sous les Přemyslides et leurs successeurs Luxembourg est sans conteste le duc Wenceslas († 935). Vénéré comme saint quelques décennies seulement après sa mort, il fut érigé en protecteur du pays et de la dynastie, puis en souverain perpétuel de la Bohême : tous les princes tenaient leur pouvoir de lui par délégation. Dès le début du XIe siècle, son nom apparaît sur les monnaies, accompagné avant la fin du siècle de son effigie. Il prit place sur les sceaux des ducs puis rois de Bohême. On mesure la portée symbolique du personnage à l’abondante production hagiographique qu’il suscita : pas moins de six Légendes en latin et en vieux slave dans le siècle qui suivit sa mort, puis d’autres textes en latin, et enfin en tchèque à partir du XIVe siècle. Toutefois, dès l’essor de son culte dans la seconde moitié du Xe siècle, Wenceslas suscita des lectures divergentes entre hagiographes, chacun utilisant son parcours réel ou présumé pour défendre telle ligne politique ou diplomatique. La Légende latine Crescente fide en fait un fidèle sujet de l’évêque de Ratisbonne. Selon Gumpold, qui écrit depuis la cour d’Otton II, c’est aux Ottoniens que Wenceslas et ses ancêtres devaient leur pouvoir et leur conversion au christianisme. Dans Ut annuncietur, le rapport de soumission de Wenceslas (et de la Bohême) à l’Empire est fortement souligné. Enfin, l’auteur de la première Légende en vieux slave présente Boleslas Ier, meurtrier de Wenceslas, comme ayant été abusé dans cette affaire par les intrigues des nobles qui l’entouraient ; aussitôt Wenceslas assassiné, Boleslas aurait fait pénitence et lancé les démarches pour obtenir la canonisation de son frère. Ces dissonances n’entamèrent en rien l’immense prestige de Wenceslas.




Les mythes fondateurs hongrois : animaux fabuleux, Huns et « saints rois »

Si l’on s’en tient aux textes parvenus jusqu’à nous dans leur intégralité, l’historiographie de production hongroise démarre un bon siècle et demi après la fondation du royaume chrétien de Hongrie (v. 1000). L’élaboration du récit qualifié par les chercheurs hongrois de « chronique primitive » (ősgeszta), qui relatait manifestement les événements survenus entre la dernière migration des Hongrois (v. 895-v. 910) et le court règne de Samuel Aba (1041-1044), pourrait toutefois remonter à la fin du XIe siècle. Ni l’original ni ses continuations n’ont survécu. Ce sont les emprunts faits à cette œuvre par l’auteur de la compilation appelée communément Composition de chroniques du XIVe siècle qui suggèrent son existence. En faire le socle de l’historiographie hongroise serait toutefois excessif tant celle-ci est discontinue, dans sa production comme dans son contenu. Ainsi, la seconde moitié du XIIe et la quasi-totalité du XIIIe siècle échappent presque entièrement à l’observation. La Composition de chroniques ne reprend à propos de ce siècle et demi que les indications laconiques des annales de la basilique de Székesfehérvár. La première œuvre historiographique conservée intégralement est la « geste » (Gesta Hungarorum), déjà évoquée, rédigée peu avant 1200 par Anonymus (« Maître P. », ou encore le « Notaire anonyme »). Juste avant la fin du XIIIe siècle, les mémoires de Maître Roger relatent les invasions mongoles en Hongrie. La plus ancienne œuvre historique se rattachant sans nul doute aux chroniques antérieures est celle de Simon de Kéza, intitulée elle aussi Gesta Hungarorum (v. 1282-1285).

De son apparition au milieu du XIe siècle jusqu’au cœur du XVIe siècle, l’historiographie hongroise appliqua exclusivement les procédés et méthodes de composition occidentaux. Genres, thèmes, topoi, tout venait d’Occident. On n’y repère aucune influence byzantine et rien ne transparaît des conceptions historiques remontant à l’époque de la nomadisation des Hongrois dans la steppe eurasiatique. Presque tous les récits composés en Hongrie étaient écrits en latin. À la différence de la Bohême, il faut attendre l’extrême fin du Moyen Âge pour que des textes en langue vernaculaire y voient le jour : en allemand tout d’abord, dans les villes « saxonnes » de Sépusie (d’après la Chronique de Spišská Sobota, qui commence par une traduction allemande annotée de la Composition de chroniques du XIVe siècle puis rapporte les événements survenus localement jusqu’en 1457), et enfin en hongrois, au milieu du XVIe siècle. Autre caractéristique de l’historiographie hongroise médiévale : son milieu de production presque exclusivement curial. Hormis de brefs extraits d’annales, toutes les sections de la Composition de chroniques du XIVe siècle ont été écrites à la cour royale de Hongrie, et très certainement à la demande des souverains. Il en ressort une indéfectible loyauté à l’égard du roi et une focalisation sur l’histoire de la dynastie régnante, outre celle du royaume et du peuple hongrois. Le seul texte historique conservé qui exprime un certain mécontentement se trouve dans la Chronique de Dubnica, recueil contenant également la Composition de chroniques et assemblé vers 1479 ; il critique vigoureusement la politique jugée complaisante du roi Mathias Corvin envers les Ottomans, sa diplomatie agressive contre la Bohême et le poids écrasant des impôts. Les autres genres historiques restent sous-représentés en Hongrie jusqu’au XVIe siècle : on y trouve peu d’annales monastiques ou épiscopales et de chroniques urbaines, aucune biographie d’évêque ou d’abbé, point de chroniques familiales – clans et lignages hongrois ne disposant pas de leurs propres historiographes. Les chroniques universelles font défaut – en attendant les histoires humanistes d’Antonio Bonfini et de Pietro Ranzano, à l’extrême fin du XVe siècle –, de même que celles qui s’intéressent à d’autres pays – alors que l’histoire hongroise suscite de longs développements dans les récits composés en Pologne (la Chronique hungaro-polonaise et celle de Jean Długosz), en Autriche (chez Thomas Ebendorfer), en Styrie (Chronique rimée) et en Carinthie (dans plusieurs œuvres de Jacques Unrest).

Du fait de sa provenance curiale, l’historiographie hongroise du Moyen Âge adopte un cadre national et assimile l’histoire du pays à celle du peuple hongrois. On y trouve le récit des événements ayant précédé la conquête du bassin carpatique à la fin du IXe siècle. La légende du turul, rapace mythique qui aurait fécondé la mère d’Árpád, a été transmise en premier lieu par le chroniqueur Anonymus. Celui-ci évoque également la structuration politique primitive des Hongrois pendant leurs migrations dans la steppe, sous le nom de Hetumoger (en hongrois moderne Hétmagyar, c’est-à-dire « Sept Hongrois »), allusion possible aux sept tribus qui auraient composé la fédération hongroise. Simon de Kéza a consigné une autre légende, celle de la chasse au cerf. Inspirée d’un passage de l’Histoire des Goths de Jordanès (v. 550), elle raconte que les deux fils de Menroth et d’Eneth, nommés Hunor et Magor, qui vivaient en Perse, partirent chasser dans les marécages de Meotis – la mer d’Azov –, lorsqu’ils aperçurent un cerf. Au terme d’une longue poursuite, l’animal finit par disparaître. Entre-temps, Hunor et Magor avaient parcouru des terres humides qui leur paraissaient propices au pacage de leur cheptel. C’est pourquoi ils quittèrent leurs pères et s’y installèrent. Ils délaissèrent ensuite la Meotis pour s’établir en Scythie, puis sur les bords de la Tisza et en Pannonie. Les Huns et les Hongrois descendraient de ces deux frères. L’historiographie hongroise appelle ce mythe la « légende du cerf magique » depuis le XIXe siècle. Le motif de la continuité hunno-hongroise, forgé par les auteurs francs du Xe siècle, a connu un vif succès dans l’historiographie hongroise. En témoigne la Composition de chroniques du XIVe siècle, rédigée sous les rois angevins de Hongrie. Les différentes versions qui en subsistent relatent d’abord brièvement l’histoire des Huns (assimilés aux Hongrois) jusqu’à leur installation dans le bassin carpatique, puis, dans une deuxième partie, la « seconde migration » des Hongrois, de Scythie jusque dans la future Hongrie. C’est la thèse de la double « occupation de la patrie » (ou Honfoglalás, dans l’historiographie du XIXe siècle). La Chronique enluminée (v. 1360), l’un des recueils qui contient la Composition de chroniques en l’accompagnant de splendides enluminures, fournit la synthèse visuelle des symboles associés depuis le haut Moyen Âge aux origines des Hongrois : le turul (représenté sur les bannières et les boucliers des chefs ou princes hongrois), le cerf magique, les Huns (notamment Attila), tous sont au rendez-vous.

Les premières œuvres historiques hongroises étant nées sous la plume de clercs, elles reflètent le point de vue de l’Église. Aux yeux de celle-ci, la mémoire nationale devait être soigneusement entretenue pour deux raisons : il fallait primo conserver le souvenir de l’origine du christianisme hongrois et secundo préserver les donations et privilèges accordés aux institutions ecclésiastiques du pays. Le culte des « saints rois » (Étienne, Émeric, Ladislas) fut principalement employé au premier objectif. On ne saurait trop insister sur l’importance de ces personnages dans la mémoire collective du pays. Ils ne formaient pas seulement un groupe de saints comparable à ceux que l’on trouve de façon générale dans le panthéon de l’Église chrétienne. Ils avaient aussi pour fonction, sous la plume des historiographes médiévaux, de magnifier la dynastie arpadienne. Leur prestige rejaillit sur leurs successeurs angevins, Luxembourg et Habsbourg, lesquels s’attachèrent à en accroître le culte. De la fin du XIIIe siècle au début du XVIe siècle, ils essayèrent d’étoffer la liste des saints arpadiens, par exemple en relançant la cause de la fille de Béla IV, Marguerite († 1270). Les rois de Hongrie se référaient également à saint Étienne pour défendre leur droit de nommer librement les évêques. On a retrouvé plusieurs douzaines de fresques réalisées au tournant des XVe et XVIe siècles qui représentent les hauts faits de saint Ladislas. Elles traduisent en images les épisodes rapportés dans la Composition de chroniques du XIVe siècle. Le plus fameux est le combat légendaire de saint Ladislas contre le guerrier couman qui aurait enlevé une jeune Hongroise – épisode qui pourrait faire écho à une (réelle) incursion oghouze ou petchenègue. Les hauts faits des « saints rois » de Hongrie se rencontrent par ailleurs dans les sermons composés en Hongrie à l’extrême fin du Moyen Âge, par exemple chez les Franciscains observants Pelbart de Temesvár et Oswald de Laskó (vers 1500).

Les tournants historiques autour desquels les historiographes hongrois du Moyen Âge bâtissent leur récit confirment l’importance accordée aux « saints rois ». Parmi les ruptures considérées comme fondatrices dans l’histoire du pays, le couronnement de saint Étienne, qui en fait le premier roi chrétien de Hongrie, situé en l’an mille, arrive unanimement en tête. Viennent ensuite, par ordre d’importance décroissant, les « deux » migrations des Hongrois hors de Scythie. Curieusement, leur aboutissement, à savoir la conquête du bassin carpatique (future Hongrie), est peu valorisé par les chroniqueurs, contrairement à la tradition juridico-historique hongroise. Les autres moments clés arrivent loin derrière. Les chroniqueurs parlent peu des répercussions des invasions tataro-mongoles du XIIIe siècle. En revanche, le thème de la lutte contre les Ottomans devient omniprésent à partir du règne de Sigismond de Luxembourg (1387-1437) et s’impose ensuite comme un pilier de l’identité nationale hongroise. C’est à cette période que se diffusa largement le topos de la Hongrie comme bastion défensif de la Chrétienté. La défaite des Hongrois face aux Ottomans à Mohács en 1526 fut immédiatement baptisée « désastre de Mohács » (en latin cladis Mohacsiensis) et associée à l’effondrement du royaume.

Dans la pensée médiévale, plus une institution, un privilège ou une pratique était ancien, plus il était tenu pour légitime. C’est pourquoi les écrits juridiques hongrois (royaux mais aussi lignagers ou relatifs à un individu) contiennent des notations à caractère historique, qui offrent un précieux contrepoint à la vision que transmettent les chroniques nationales. Les donations foncières, les chartes de privilèges et la législation médiévale hongroise font souvent référence au règne d’Étienne Ier (1000-1038). Coloman Ier le Bibliophile (1095-1116) ne toucha pas aux donations à l’Église remontant à saint Étienne et seuls les laïcs qui avaient reçu de ce dernier leurs terres conservaient le droit de les léguer à des membres de leur clan, tandis que les autres ne pouvaient désormais les transmettre que de père en fils. Les nobles hongrois du Moyen Âge fondaient leur légitimité à posséder des terres claniques sur deux piliers historiques : l’occupation du pays qui suivit la conquête du bassin carpatique par les tribus hongroises d’une part (d’où la mention fréquente dans les textes de l’emplacement du campement de l’ancêtre fondateur du clan) et les donations royales d’autre part, surtout celles venant des « saints rois ». S’ajoutèrent à ces arguments à partir du XIIIe siècle le récit circonstancié des mérites et services rendus par le bénéficiaire de la donation ou du privilège reçu du roi. Quand deux privilèges contradictoires s’opposaient en justice, c’est le plus ancien des deux qui l’emportait. On faisait donc volontiers remonter leur origine jusqu’au roi Étienne Ier, ou de manière plus évasive aux « saints rois » (d’où l’expression quasi générique de « libertés des saints rois »). Pour éviter les contestations, des listes de rois furent dressées à la chancellerie suprême afin de hiérarchiser rigoureusement la valeur des donations et des privilèges royaux. Écrits et pratiques judiciaires confortaient au total la place de saint Étienne dans la mémoire collective hongroise.




La mémoire culturelle de la Pologne : légendes piastiennes, lieux symboliques et protecteurs célestes

Les œuvres antérieures ne nous étant parvenues que par fragments et n’ayant pas eu de continuations, le texte rédigé dans le premier quart du XIIe siècle par le « Gaulois anonyme » est considéré par la plupart des historiens comme le plus ancien récit décrivant le passé collectif des Polonais. Si la source des motifs qui le composent s’est perdue, ceux-ci se sont largement diffusés dans les œuvres postérieures, notamment dans les monuments majeurs de l’historiographie médiévale polonaise que sont la Chronique des Polonais de Maître Vincent alias Vincent Kadłubek (v. 1200), la Chronique de Grande-Pologne (v. 1290) et enfin les Chroniques ou Annales du royaume de Pologne du chanoine cracovien Jean Długosz (v. 1460-1480).

Voici, en résumé, comment Gallus rapporte les origines de la dynastie piastienne et du peuple qu’elle dirigeait. Un humble laboureur nommé Piast avait hébergé chez lui deux mystérieux vagabonds, chassés de la cour du duc Popiel, souverain de Gniezno. Ses hôtes prédirent au fils de Piast, Ziemowit, dont le rite de passage à l’âge mûr avait eu lieu pendant leur séjour, un avenir glorieux. De fait, une fois Ziemowit devenu adulte, Dieu décida de renverser Popiel du trône et d’installer Ziemowit à sa place. Le message que véhicule cette histoire ne fait guère de doute : Dieu a puni Popiel et ses courtisans, et il a récompensé le rejeton de Piast pour l’humilité et l’hospitalité – deux vertus « naturelles » et chrétiennes – dont son père avait fait preuve. En conséquence, Gallus qualifie les descendants de Piast de « seigneurs naturels » (domini naturales) des Polonais.

Au début du XIIIe siècle, Maître Vincent étoffa cette trame en lui donnant davantage d’épaisseur temporelle. Selon lui, le passé des Polonais ne débute pas avec l’avènement du fils de Piast mais dans l’Antiquité. La série de souverains et de dynasties imaginaires qu’invente le chroniqueur lui permet d’établir des parallèles entre l’histoire des Polonais et celle des Grecs et des Romains. Il raconte que les premiers chefs des Polonais s’étaient battus avec courage, remportant des victoires aux côtés d’Alexandre le Grand et de Jules César, conquérant le sud de l’Europe et créant pour finir, grâce aux talents du prince Crac (ou Krak), une principauté ayant pour capitale la ville de Cracovie, en Petite-Pologne. Par la suite, l’aura de ces princes déclina, à cause de la jalousie et de la malignité des femmes qui les entouraient. Elles entraînèrent Popiel dans un comportement déréglé, qui le conduisit à tuer les membres de sa propre parentèle, ce dont Dieu le punit sévèrement. Soit dit en passant, les personnages féminins ne sont pas tous dépeints sous un jour négatif dans la chronique : après la mort de son père puis de son frère, et l’exil d’un autre frère, Wanda, fille de Crac, fut proclamée « duc » de Cracovie. Elle se rendit célèbre par son sage gouvernement, mais surtout par sa vaillance au combat contre les envahisseurs germaniques. Saisi par l’apparence singulière et quasi divine de Wanda, le chef ennemi se retira des terres qu’elle gouvernait. Ce récit complexe et entremêlé de références classiques inspira nombre de travaux historiographiques en Pologne, jusqu’à l’époque moderne. Cela ne ferma pas pour autant la possibilité d’imaginer d’autres scénarios prenant appui sur des narrations plus anciennes.

Ainsi, vers 1290, la Chronique de Grande-Pologne transmet une version des débuts de l’histoire polonaise qui remonte encore plus loin dans le temps que celles de Maître Vincent et du « Gaulois anonyme ». À une époque très reculée, les trois frères nommés Lech, Čech et Rus erraient à travers le pays. Lech s’arrêta lorsqu’il vit un grand aigle posé sur son nid et jeta les fondations de la future Pologne. Ses frères poursuivirent en direction du sud (Čech) et de l’est (Rus). Sachant que « nid » se dit gniazdo en polonais, le sens symbolique de la scène est clair : la nation est née sur le lieu – berceau ou nid – où Lech était resté, c’est-à-dire Gniezno, la capitale sacrée (et administrative, à certains moments) de la Grande-Pologne. L’auteur défend par là la prééminence symbolique de la Grande-Pologne sur la Petite-Pologne, à rebours de Maître Vincent (qui prétendait que Cracovie, capitale de la Petite-Pologne, était le principal centre de gravité de l’entité polonaise sous le règne de Crac) et en écho à Gallus anonymus (qui posait Gniezno et la Grande-Pologne comme le berceau des Piastes et de la principauté des Polonais). Les deux versions furent finalement combinées à la fin du XVe siècle dans la chronique de Jean Długosz.

Parmi les événements présentés comme des moments fondateurs par les historiographes polonais du Moyen Âge, le baptême de Miesco Ier, le premier souverain historiquement attesté de ce qui devint plus tard la Pologne, occupe une place privilégiée. Il est rapporté dès le début du XIe siècle par le chroniqueur saxon Thietmar de Mersebourg, dans deux variantes. Il attire l’attention sur la princesse tchèque Dubravka (en polonais Dobrawa) : issue de la dynastie přemyslide et chrétienne, donnée en mariage à Miesco pour des raisons diplomatiques, elle aurait réussi à obtenir de son époux sa conversion et celle de son peuple. L’histoire tarda à faire son chemin dans la littérature polonaise. Le « Gaulois anonyme » donne une autre version des faits, manifestement fondée sur des sources orales plutôt qu’écrites, bien que certaines annales enregistrent simultanément l’arrivée de Dubravka et le baptême de Miesco. Aveugle de naissance, Miesco aurait soudainement recouvré la vue pendant les festivités de son rite d’adolescence. Ce miracle annonçait sa future conversion, même si les protagonistes ne le comprirent qu’après coup. Miesco se comportait en guerrier cruel au début de son règne. Mais après avoir épousé Dubravka, impressionné par l’étendue de sa culture, il devint sensible à ses arguments. Il accepta donc de se convertir au christianisme et entraîna son peuple avec lui. Le chroniqueur anonyme souligne en parallèle le travail acharné du premier évêque de Pologne, Jordan, pour enseigner la vraie foi aux Polonais. Cette version subit peu d’altérations aux siècles suivants : on ajouta des détails pittoresques sur la vie de Miesco avant sa conversion et la vision qu’il aurait eue des sept épouses païennes qu’il délaissa pour Dubravka. Sans gommer le rôle de celle-ci, les chroniques de la fin du Moyen Âge déportent le regard en direction du fils de Miesco, Boleslas le Vaillant – fondateur de l’archevêché de Gniezno en association avec saint Adalbert –, reléguant au second plan le moment clé qu’avait représenté jusqu’alors le baptême de Miesco dans l’histoire des débuts du christianisme polonais.

À la différence des dynasties přemyslide et arpadienne, qui bénéficièrent précocement de la réputation de sainteté d’un (au moins) de leurs membres, les Piastes se donnèrent pour saints patrons des figures extérieures à leur lignée, voire à leur peuple. Leur premier protecteur céleste fut le duc de Bohême saint Wenceslas : sa présence sur les monnaies ainsi que le vocable de la cathédrale de Cracovie – l’une des plus anciennes et des plus réputées de Pologne – en gardent la trace. Cependant, le culte de Wenceslas, limité à la famille des Piastes, fut éclipsé par celui d’un autre Tchèque : Adalbert de Prague. Boleslas le Vaillant choisit en effet pour patron de l’archevêché de Gniezno l’« ami et coopérateur » de l’empereur Otton III mort en martyr lors de son expédition missionnaire en Prusse. Après avoir acheté sa dépouille, il la plaça à Gniezno, qui devint le foyer du culte d’Adalbert. L’archidiocèse fondé en 999, reconnu en 1000 par l’empereur, fut confié au frère du défunt, Radim-Gaudentius. Les premières biographies (Vies) d’Adalbert, écrites hors de Pologne autour de l’an mille, n’influencèrent que faiblement l’historiographie polonaise bien qu’elles mentionnent le rôle du duc Boleslas. Après la mort de celui-ci en 1025, et plus encore après le transfert des reliques d’Adalbert à Prague en 1039 à la suite de la campagne victorieuse du duc de Bohême Bretislas, le culte d’Adalbert déclina en Pologne. Il ne ressurgit qu’au début du XIIe siècle, lorsque le duc Boleslas III Bouche-Torse se plaça sous la protection du saint. Il s’agissait pour lui de s’affirmer à l’intérieur (pour obtenir le soutien des nobles de Grande-Pologne contre son frère et ennemi, en pleine guerre civile) et à l’extérieur (pour donner un patron céleste à ses campagnes en Poméranie). Le chroniqueur anonyme, qui écrit précisément sous le règne de Boleslas III (1108-1138), dépeint Adalbert comme le mentor spirituel du duc Boleslas le Vaillant. Il fait de son culte, soutenu par Boleslas, et notamment du pèlerinage à Gniezno de l’empereur Otton III en l’an mille, un moment crucial pour la mise en place de l’Église polonaise, qui posa les fondements sacrés du pouvoir des Piastes. Depuis lors, la figure de saint Adalbert et son rapport avec les membres de la dynastie piastienne restèrent l’une des pierres angulaires de la construction mémorielle de la Pologne.

Au milieu du XIIIe siècle enfin, un autre saint retint l’attention : l’évêque de Cracovie Stanislas, condamné à mort pour trahison en 1079 par le roi Boleslas II le Généreux. La tradition cracovienne faisait de lui le défenseur des nobles locaux contre la cruauté du souverain. Cette version rapportée par Maître Vincent – à côté d’autres interprétations dénonçant les agissements de Stanislas et que l’auteur qualifie naturellement de mensongères – devint la seule valide dans les biographies officielles rédigées avant 1253 en vue d’instruire le procès en canonisation. Stanislas y symbolisait la Pologne elle-même dans les deux versions de la Vita élaborée par Vincent de Kielcza : condamné au démembrement, son corps ressemblait au royaume de Pologne, partagé entre différents ducs piastiens depuis 1138 ; de même qu’il avait recouvré son unité grâce à l’intervention divine, de même la Pologne serait-elle réunifiée sous la direction d’un roi juste. La signification de ce motif s’accordait avec les ambitions politiques des ducs de Cracovie. Plusieurs représentants de l’élite politique locale érigèrent donc Stanislas en saint patron du royaume unifié de Pologne dans la seconde moitié du XIIIe siècle. D’autres rechignaient néanmoins à reconnaître cette dimension à l’évêque de Cracovie, du fait de la connotation antimonarchique de sa biographie, qui en faisait une sorte de Thomas Becket polonais. Quoi qu’il en soit, le culte de Stanislas se diffusa largement, conséquence de l’active implication du clergé local dans sa promotion. Il acquit aux XIVe et XVe siècles le rang de deuxième saint patron du royaume après Adalbert.




Princes modèles

De l’avis même des chroniqueurs du Moyen Âge, ceux-ci écrivaient moins pour rapporter fidèlement la vérité que pour convaincre leurs lecteurs de suivre les modèles de comportement qu’ils leur présentaient. Cela valait tout spécialement pour les souverains et conditionnait la façon dont leur règne était décrit : les historiographes inventaient volontiers des anecdotes afin de montrer aux futurs gouvernants ce qu’ils devaient faire (ou ne pas faire) pour se comporter en bons monarques. L’élaboration de ces modèles variant dans le temps et dans l’espace, on se limitera ici à des exemples polonais.

Étonnamment, le premier prince chrétien des Polonais, Miesco Ier, ne fut guère donné en exemple à ses descendants. Gallus décrit le règne de Miesco sous l’angle de sa participation à la christianisation du pays. Mais il le montre passif, soumis aux quatre volontés de son épouse tchèque Dubravka. Après le « Gaulois anonyme », les chroniqueurs polonais ne lui consacrent que quelques lignes, sur le même ton. Les rares ajouts tardifs soulignant le rôle de Dubravka dans l’évangélisation des Polonais ou illustrant la vie préchrétienne de Miesco ne pouvaient suffire à faire de ce dernier le père fondateur de la dynastie et de la nation.

Il en alla autrement de son fils Boleslas le Vaillant, auquel le « Gaulois anonyme » réserve bien plus de développements qu’à son père. Il le campe en dirigeant prenant soin de l’Église et des chevaliers (locaux et étrangers), à la fois juste et miséricordieux, sachant écouter les recommandations de son épouse comme des évêques (dont saint Adalbert), soutenant l’évangélisation et capable dans le même temps de pugnacité sur les champs de bataille. À croire le chroniqueur anonyme, Boleslas avait établi un royaume prospère, doté d’une cour brillante, défendu par de nombreux guerriers répartis dans un réseau de forteresses couvrant l’ensemble du pays. Boleslas le Vaillant parvint même à conquérir Kiev et il ne fut vaincu par aucun ennemi. Craint de ses voisins, admis par l’empereur Otton III dans la haute aristocratie de l’Empire, il fut reconnu roi par ce dernier lors de son pèlerinage à Gniezno sur la tombe de saint Adalbert. Gallus assura ainsi à Boleslas une belle et durable postérité : le Vaillant demeure un très grand roi pour nombre de nos contemporains. Seul bémol : Boleslas n’accéda jamais à la sainteté, même si des chercheurs ont posé l’hypothèse selon laquelle les éloges de Gallus anonymus auraient eu pour fonction de lancer son culte, sans succès.

Contrastant avec celui du Vaillant, le portrait que Gallus brosse de Boleslas III, son descendant direct, s’adressait manifestement aux hommes de son temps. Il le pose en guerrier combatif et fier, qui lutta pour obtenir un pouvoir sans partage sur ses terres, mais aussi pour récupérer les régions de l’ancien duché des Piastes que ses ancêtres avaient perdues. Sa puissance était suffisamment grande pour protéger son pays des appétits de ses voisins, et notamment de l’invasion de l’empereur Henri V. Bien que pieux et protégé par les puissances célestes, il avait peu de relations avec le clergé. Il recueillait l’avis des anciens et de ses conseillers, selon une vision très classique, mais restait autonome dans ses décisions, ne commettant d’erreurs que lorsqu’il faisait une confiance excessive à ceux qui l’entouraient. Autre différence majeure entre les deux Boleslas : là où le premier instaurait des règles dans l’exercice du pouvoir, le second se conformait scrupuleusement aux traditions et aux lois du pays.

Ces deux types opposés de modèles royaux se retrouvent chez les historiographes polonais suivants. Maître Vincent fait remonter la période de mise en place des lois et des traditions polonaises à l’Antiquité et présente le prince Crac, fondateur (païen) de la ville de Cracovie, comme le premier législateur des Polonais. Il forge par ailleurs un modèle de pouvoir au féminin en la personne de Wanda, déjà évoquée. Il vante la capacité de cette dernière à écouter ses conseillers sans perdre de vue ses objectifs. Pour lui, elle incarnait simultanément la dignité et la sagesse profanes, comme le pouvoir sacré du souverain. Malgré tout, c’est le duc de Cracovie Casimir le Juste (1166-1194), le plus jeune fils de Boleslas III, que Maître Vincent érige véritablement en modèle de prince. Il le dit plus influencé par le clergé que ne l’était Boleslas III selon Gallus – une façon pour l’auteur (qui fut tour à tour chanoine, évêque puis moine) de rappeler que les souverains de son époque étaient revêtus d’une dimension surnaturelle, qui les précédait et imposait à autrui la soumission.

Les chroniqueurs polonais de la suite du Moyen Âge s’éloignèrent progressivement de ce schéma. Pour eux, les souverains pouvaient fort bien être justes et pieux, leur caractère sacré n’allait pas de soi. Les princes qu’ils citaient en exemple – notamment les ducs Henri Ier le Barbu de Silésie (1165-1238) et Przemysł II de Grande-Pologne (1257-1296) – veillaient avant tout à assurer le bien-être de leurs sujets, étiraient les limites de leur domination aux territoires voisins, luttaient pour contrôler l’ensemble des terres polonaises. Ils n’avaient rien conservé de la nature sacrée de leur pouvoir, se contentant d’obéir aux évêques ou à leur sainte épouse (tel Henri Ier à Hedwige de Silésie). La tendance se poursuivit au XVe siècle. Pour Jean Długosz, si Wladislas III Jagellon, roi de Pologne et de Hongrie, incarnait le souverain idéal, c’est parce qu’il avait gouverné ses royaumes selon les instructions des prélats et du pape, et qu’il s’était battu avec courage pour défendre la foi chrétienne contre les Turcs, jusqu’à en mourir près de Varna (1444).

Pour les historiographes ultérieurs, la palme revient à Wladislas II Jagellon († 1433), alias Jogaila, fondateur de la dynastie qui régna sur le royaume de Pologne et le grand-duché de Lituanie de 1385 à 1572, et vainqueur de l’Ordre teutonique près de Tannenberg ou Grunwald (1410). On vanta pendant des siècles son gouvernement juste, sa chevalerie brillante et ses bons résultats en matière de christianisation de la Lituanie. Certes, malgré toutes ses vertus, il restait un païen fraîchement converti, dépourvu de racines chrétiennes et de charisme sacré. Mais ces tares étaient compensées par les qualités de son épouse, la reine Hedwige d’Anjou. Héritière du trône de Pologne après la mort de son père Louis le Grand (roi de Hongrie et de Pologne jusqu’en 1370), elle excellait dans les vertus chrétiennes, d’après Jean Długosz et ses continuateurs. Ces couples princiers composés d’une femme incarnant mieux que son époux la dignité du souverain chrétien (comme Dubravka et Hedwige) et d’un homme récemment converti au christianisme qui marquait l’avènement d’une nouvelle dynastie chrétienne (tels Miesco et Jogaila-Wladislas) auraient-ils constitué un schéma idéal pour les historiographes polonais du Moyen Âge ? Aucun d’entre eux ne s’aventure aussi loin. Tout juste observe-t-on que Miesco resta dans l’ombre de Boleslas le Vaillant et que la figure de Jogaila-Wladislas demeura ambivalente pour les chroniqueurs, puis les historiens et leurs lecteurs.




Historiographie médiévale et légitimation du pouvoir

L’intention commune à la plupart des historiographes de Bohême, de Hongrie et de Pologne au Moyen Âge était de consolider les structures de pouvoir ainsi que les personnes ou dynasties qui les contrôlaient. Les stratégies mises en œuvre dépendaient évidemment du contexte idéologique et politique du moment. Elles seront ici illustrées par des exemples tchèques et polonais.

Même si Cosmas ne fournit aucune définition du pouvoir suprême, sa chronique regorge d’indices montrant l’importance qu’il accordait à la dynastie přemyslide vers 1120. Appartenir à la communauté politique de Bohême signifiait pour lui être un sujet des Přemyslides. Dans cette perspective, il lui paraissait naturel que les souverains du pays fussent exclusivement recrutés au sein de cette lignée, même si les grands avaient le pouvoir de sélectionner celui qui, dans la dynastie, leur semblait le meilleur candidat au trône et de l’acclamer en assemblée. Cosmas exposait ainsi la notion de stirps regia (« lignée royale ») – la seule lignée considérée comme capable de diriger tel pays ou tel peuple –, attestée dès le haut Moyen Âge en Occident, mais dont on peine à cerner la progression idéologique en Europe centrale. Dès la fin du Xe siècle, le moine Christian avait posé comme fondatrices les figures de trois membres de la dynastie přemyslide : Přemysl le Laboureur, premier législateur ; Bořivoj, qui favorisa l’évangélisation du pays ; Wenceslas, protecteur céleste et souverain perpétuel de la Bohême. La domination des Přemyslides découlait par conséquent de leur contribution au bien-être des habitants de la Bohême. Cosmas y ajouta un quatrième argument : le tribut à l’empereur, prétendument versé par les princes přemyslides depuis le règne de Charlemagne. Il était la garantie de ce que les empereurs ne feraient plus d’incursions dans le pays et laisseraient la gestion des affaires intérieures aux souverains locaux. Il était aussi le gage du rapprochement entre la jeune principauté tchèque et le prestigieux empire chrétien. Les chroniqueurs des siècles suivants restèrent sur cette ligne. Les piliers de la légitimité historique des Přemyslides à régner sur la Bohême survécurent à l’extinction de la dynastie au tournant du XIIIe et du XIVe siècle. Mieux encore, ils servirent à consolider la position des Luxembourg. Charles IV portait initialement le nom de Wenceslas et revendiquait ouvertement son appartenance aux Přemyslides par sa mère. Ce thème trouva également une résonance dans la vie politique bohémienne : le pseudo-Dalimil, qui écrit juste après la mort en 1306 de Wenceslas III, le dernier Přemyslide (par voie masculine), insiste sur l’appartenance des Přemyslides à la « nation » tchèque et évalue leurs actions respectives à l’aune de leur attitude à l’égard des Allemands et des Tchèques.

De la même manière, Gallus soulignait au début du XIIe siècle la légitimité des Piastes à gouverner les terres polonaises. Pour lui, le pouvoir du prince tire son origine de trois sources interdépendantes : primo, son affiliation à la dynastie régnante ; secundo, la volonté de Dieu, qui concorde avec la loi naturelle et dont procède aussi le premier critère (d’où l’expression déjà relevée de domini naturales) ; enfin, l’assentiment du peuple, lié quant à lui à la capacité du souverain à respecter les lois et les principes reconnus collectivement par les habitants. Ainsi, lorsque le fils de Piast fut en âge de manifester ses vertus, Dieu le fit duc, en accord avec l’opinion de ceux qui deviendraient ses sujets. Ce motif de l’obéissance à Dieu, aux lois et aux traditions de la société polonaise surgit de façon récurrente dans la chronique du « Gaulois anonyme ». Pour le moins énigmatique quand il décrit la fin du règne de Boleslas II, il souligne que ce dernier avait souvent transgressé les usages avant de condamner à mort l’évêque Stanislas. Cet acte violant la Loi divine s’inscrivait dans une série de méfaits antérieurs, commis par le roi par orgueil, en entraînant parfois la mort de ses sujets. Si Boleslas II connut une fin tragique, en exil, c’est parce qu’il ne s’était pas repenti de ses fautes. Or la pénitence constitue, aux yeux de Gallus anonymus, un autre fondement de la légitimité du pouvoir princier, indispensable pour rétablir la concorde dans le groupe social. Il raconte par exemple que, lorsque Boleslas III viola la promesse de paix et d’entraide qu’il avait faite à son frère aîné Zbigniew, renversant celui-ci et causant probablement sa mort, il ne s’imposa réellement (alors même qu’il était loué comme un souverain juste, courageux et victorieux au combat) qu’après avoir accompli une longue pénitence publique, assortie de pèlerinages dans les sanctuaires contenant les reliques des saints protecteurs du pays. C’est alors qu’il fut pleinement rétabli dans ses attributions ducales. L’insistance du chroniqueur sur les vertus de Boleslas III, destinataire et commanditaire de son œuvre, ne doit évidemment rien au hasard.

Tout en reprenant les situations et anecdotes du « Gaulois anonyme », les historiographes polonais des siècles suivants procédèrent différemment pour légitimer les souverains en place. Maître Vincent insiste encore, au tournant des XIIe et XIIIe siècles, sur le caractère sacré (et donc « naturel ») du pouvoir ducal, on l’a vu. Mais il change de ton à propos du rôle des conseillers du prince, dont la consultation est posée comme nécessaire, de même que l’approbation des élites locales à l’avènement d’un nouveau duc, voire à son maintien sur le trône. Confronté aux réalités de son époque, notamment aux rivalités entre ducs piastiens qui brisaient l’harmonie qu’il appelait ouvertement de ses vœux, Maître Vincent semble avoir eu bien du mal à construire une théorie cohérente du pouvoir ducal. En témoigne la manière dont il relate les événements qui suivirent la disparition du duc de Cracovie Casimir le Juste, mort en laissant deux fils mineurs. Le dilemme qui se posa alors aux aristocrates du duché cracovien était le suivant : fallait-il élire un nouveau duc ou bien organiser la succession d’un des fils du défunt ? Pragmatique, Maître Vincent considérait que le principe de l’hérédité devait l’emporter sur l’élection (bien que Casimir ait été élu et que ses partisans aient exilé l’héritier naturel du duché de Cracovie), mais qu’un souverain incompétent pouvait être déposé (tel Boleslas II) et que, dans ce cas, les grands pouvaient en élire un autre à sa place (tel Miesco III l’Ancien).

L’idée même qu’un membre de la dynastie piastienne pût être destitué du pouvoir suprême par les grands au nom de la coutume était une révolution en soi. Les historiographes des décennies suivantes allèrent plus loin encore. Une sorte de sécularisation de la dignité ducale s’observe dans les chroniques écrites en Silésie et en Grande-Pologne au XIIIe et surtout au XIVe siècle. Désormais, un bon souverain devait non seulement être pieux, soutenir l’Église et protéger vaillamment ses duchés, mais aussi prendre soin de ses sujets, et donc faire passer sa gloire après leur contentement. Les mauvais gouvernants étaient ceux qui transgressaient les lois générales de la nature et de la société mais également ceux qui, comme souvent, manquaient d’intelligence, se montraient cupides, se conduisaient comme des débauchés sinon des criminels. De chefs désignés par Dieu et dotés d’un pouvoir sacré, les ducs polonais étaient tombés au rang de simples êtres humains : des hommes politiques, des chefs militaires, des administrateurs satisfaisant les besoins de leurs sujets. Ce changement radical se perçoit à l’intérieur même des chroniques : tandis que les contemporains des historiographes sont décrits selon ces nouveaux critères, leurs ancêtres conservent les traits que leur prêtaient Gallus anonymus ou Maître Vincent. Le XVe siècle ne constitue pas une rupture majeure sur ce plan. Jean Długosz, influencé par l’évêque de Cracovie Zbigniew Oleśnicki, reproche à Wladislas II et à Casimir IV Jagellon leur manque de foi et leur médiocre soutien à l’Église, et il les oppose à Wladislas III, mort héroïquement en combattant les infidèles. Cependant, les détails dont Długosz enrichit le portrait des ducs et rois de Pologne ne changent pas fondamentalement les critères de légitimité du pouvoir suprême. Selon lui, le souverain devait être élu, l’argument de l’hérédité constituant un avantage mais non une règle absolue. C’est pour cela qu’il prétend que les magnats polonais songèrent à d’autres candidats au trône lorsque Casimir Jagellon refusa leurs conditions à la veille de son élection en 1447. L’époque du pouvoir « naturel » reconnu aux Piastes, au XIIe siècle, était bel et bien révolue. Le souverain n’était qu’un acteur parmi d’autres dans un jeu complexe, et il devait appliquer les usages en vigueur s’il voulait avoir quelque chance d’être intronisé.




Ethnicité et identités collectives

Le critère ethnique semble avoir eu une part relativement faible en Europe centrale dans la formation des identités collectives. En Bohême, le cas du pseudo-Dalimil constitue à ce titre une exception. On ne peut la comprendre qu’en la replaçant dans la dynamique globale de la représentation des peuples limitrophes chez les historiographes tchèques. Il ne s’agit pas seulement, chez Cosmas de Prague par exemple, des Allemands (Theutonici ou Teutonici) mais encore des Polonais et des Hongrois. Tandis que Cosmas fait des Polonais les ennemis héréditaires des Tchèques, il donne des Hongrois une image très positive. Les Theutonici se situent quelque part entre les deux. Il y avait beaucoup d’Allemands dans le haut clergé de Bohême et Cosmas n’est pas toujours tendre avec eux. Il mentionne délibérément leur origine étrangère, possible source de contestation. À l’inverse, Gerlach (en tchèque Jarloch) de Milevsko († v. 1220), natif de Rhénanie et ayant vécu en Bohême depuis le début de l’âge adulte, se pose en sujet des Přemyslides et en Bohémien. Au moment où il écrit, l’influence des institutions et pratiques qualifiées d’« allemandes » (introduites par des colons d’origine allemande mais aussi autrichienne et flamande) se faisait déjà fortement sentir dans les pays tchèques. Néanmoins, l’importance numérique des communautés de bourgeois et d’autres habitants germanophones, qui s’ajoutaient aux clercs et aux érudits de langue allemande déjà implantés en Bohême, rendit peu à peu nécessaire la redéfinition des contours de chaque groupe, de même que celle de ses rapports à la dynastie régnante et au sol. Dans l’œuvre du pseudo-Dalimil, l’ethnicité est ainsi érigée en valeur suprême. L’auteur déclare ouvertement qu’il préférerait voir le souverain přemyslide épouser une paysanne tchèque plutôt qu’une princesse allemande. On observe que le traducteur en langue allemande de la chronique du pseudo-Dalimil, un habitant de Prague, substitue au mot « Allemand » celui d’« étranger », remplaçant ainsi le critère ethnique par celui de l’appartenance géographique ou dynastique. À sa manière, il appliquait lui aussi une stratégie d’identification visant à légitimer son groupe social.

En Hongrie, la chronique dite primitive remontant au XIe siècle, qui mêle étroitement histoire du peuple hongrois et histoire de la dynastie arpadienne, comporte des éléments xénophobes dans sa description du deuxième roi de Hongrie, Pierre Orseolo (1039-1042, 1044-1046) : celui-ci aurait opprimé les Hongrois avec une « rage teutonique ». Ce thème de la furor Teutonicus devint par la suite un poncif de l’historiographie médiévale hongroise – avant d’être supplanté à partir de la fin du XIVe siècle, lorsque les Ottomans commencèrent à menacer le sud du royaume, par celui des « Turcs très cruels » (saevissimi Turci). Dans l’ensemble, le qualificatif que les chroniqueurs hongrois appliquent le plus souvent aux étrangers est l’orgueil (superbia). Ils se moquaient de leur langue. Le roi Pierre Ier s’entourait d’« Allemands rugissant comme des bêtes sauvages » et d’Italiens « piaillant comme des hirondelles ». Au début du XIIIe siècle, dans sa description de l’occupation du bassin carpatique par les Hongrois, Anonymus souligne la faiblesse des peuples que les arrivants croisèrent sur leur chemin. Il compare les Russes et les Coumans, vaincus par les Hongrois dans la steppe, à des chiens, et les populations grecques et bulgares vivant en Hongrie à des femmes. Quant aux Valaques et aux Slaves, il les dénigre au motif qu’ils ne savaient se battre qu’avec des arcs et des flèches. Même les Sicules, qui parlaient la même langue que les Hongrois mais s’en démarquaient par leurs coutumes, se voient taxés par l’auteur de perfidie (vilissimi), parce qu’ils étaient équipés comme des cavaliers légers. En revanche, les minorités ethniques vivant en Hongrie ne furent jamais la cible de critiques particulières de la part des chroniqueurs hongrois. Parmi les peuples voisins, les Russes, les Tchèques et les Polonais étaient décrits de façon neutre, tandis que les Allemands conservaient une image négative. La notion d’ennemi principal (inimicus capitalis), utilisée dans la partie narrative des chartes, fluctuait selon les époques et le contexte, jusqu’au XVe siècle où elle s’appliqua de manière continue aux Ottomans.

En Pologne, Gallus anonymus livre dans sa chronique un tableau assez pragmatique des peuples non polonais au début du XIIe siècle. Il mentionne souvent les ethnies voisines, rarement en termes élogieux mais sans nécessairement construire un discours cohérent sur chacune d’elles. Ainsi les Tchèques sont-ils décrits comme mauvais et fourbes au moment où ils envahissent la Pologne après la mort de Miesco II, ou quand ils combattent les troupes de Boleslas III. Cela n’empêche pas le chroniqueur anonyme de vanter la piété et la sainteté de Dubravka, l’épouse tchèque de Miesco Ier : à l’évidence, l’utilité de celle-ci pour la christianisation de la Pologne l’emportait sur son appartenance ethnique. Il parle peu des Allemands, et seulement en tant que sujets de l’empereur ou membres de son escorte. Il leur prête d’ailleurs des sentiments ambigus : bien qu’au service de leur souverain pendant la guerre contre Boleslas III, ils admiraient la vaillance et la loyauté des combattants polonais. Les païens et voisins non catholiques de la Pologne apparaissent sous un tout autre jour. Les Poméraniens, les plus longuement décrits par Gallus, sont posés de manière unidimensionnelle en ennemis irréductibles des ducs piastiens, rebelles et infidèles. Signalés plus sporadiquement, les Prusses (ou Prussiens) sont toujours campés en adversaires de la foi chrétienne. Les Russes et leurs princes sont appréciés selon leurs relations avec les Piastes : lorsqu’ils aident les Polonais, le chroniqueur mentionne leur présence sans plus de détails ; lorsqu’en revanche ils luttent contre les ducs polonais (Boleslas Ier puis Boleslas II), Gallus en fait des guerriers sauvages, perfides et soumis à des ducs et magnats douteux. Il en ressortait pour les lecteurs cette évaluation ethnocentrée : les Polonais, du moins ceux qui restaient fidèles à leurs princes (les Piastes), étaient infiniment meilleurs et plus nobles que leurs voisins.

La tendance à décrire les autres nations d’un point de vue politique perdura longtemps dans l’historiographie médiévale polonaise. Cependant, au lieu de faire de la dynastie des Piastes le point de référence de la description des ethnies voisines, les chroniqueurs du temps du morcellement de la Pologne adoptèrent la perspective de chacune des grandes principautés polonaises (duché de Silésie, Grande ou Petite-Pologne, Mazovie, Coujavie). Ce n’est qu’après la réunion de plusieurs duchés piastiens en 1295 qu’ils changèrent à nouveau de prisme. Les intérêts politiques des Polonais, considérés comme la « nation », devinrent (ou redevinrent) l’angle d’appréciation de leurs voisins. Mais cela n’eut guère de répercussions sur le regard que portaient les chroniqueurs sur les autres ethnies : entachées de nombreux vices, elles n’étaient présentées sous un jour favorable que lorsqu’elles coopéraient avec les ducs piastiens, ou les Polonais en général. L’aversion pour les païens s’accentua en parallèle : elle est beaucoup plus marquée dans les œuvres historiographiques des XIIIe-XVe siècles que chez Gallus anonymus. Les Prusses dépeints par Maître Vincent étaient les ennemis éternels du duc de Cracovie Casimir le Juste, héros du récit. Les accusations s’affranchissaient parfois des intérêts politiques nationaux : alors qu’une union personnelle liait la Lituanie à la Pologne depuis près d’un siècle, Jean Długosz ne cachait pas son mépris pour les Lituaniens, ces païens convertis seulement en façade, amateurs de conspirations et déloyaux envers leurs maîtres.

Enfin, centrées sur les faits politiques, les chroniques centre-européennes parlent peu des groupes ethniques qui vivaient sous la domination des ducs et des rois de la région. Les informations sur les Juifs et sur leurs rapports avec les chrétiens y sont ténues. De tous les chroniqueurs polonais, Jean Długosz est le seul à rapporter les pogroms survenus à Cracovie en 1407 et 1464. S’il réprouve les violences perpétrées contre les Juifs par les bourgeois cracoviens, il reprend à son compte les stéréotypes éculés faisant des adeptes du judaïsme des êtres avides, fourbes et toujours enclins à nuire aux chrétiens. Prudence et méfiance s’imposaient donc à ses yeux dans les relations entre Polonais et Juifs, comme à propos de tous les groupes perçus comme « autres ».




Regards rétrospectifs sur le Moyen Âge centre-européen

Comment les conceptions et motifs mémoriels forgés par les chroniqueurs centre-européens au Moyen Âge ont-ils traversé les siècles ? Partout, la période médiévale se para rétrospectivement de couleurs flatteuses, qui contrastent avec les divisions et les déchirements qui affectèrent la Hongrie mais aussi la Bohême puis la Pologne après le milieu du XVIe siècle.

En opposition avec le renforcement de la domination des Habsbourg sur la Bohême aux XVIIe et XVIIIe siècles, l’historiographie tchèque forgea l’image d’une période médiévale brillante et glorieuse, caractérisée par un « État tchèque indépendant », suivie d’une phase de déclin de ses institutions. Il faut attendre les XIXe et XXe siècles pour voir cette lecture s’infléchir : nombreux furent les historiens conservateurs, tel Josef Pekař (1870-1937), à mettre alors en relief l’essor de la culture baroque et ses effets positifs sur la littérature tchèque. Le triomphe du hussitisme constituait malgré tout un moment glorieux dans l’histoire du pays. Ce thème fut développé par František Palacký (1798-1876), historien et homme politique le plus influent de son temps – par ailleurs lecteur assidu de ses homologues français Adolphe Thiers et Augustin Thierry. Il a largement répandu la conception d’un Moyen Âge tchèque articulé en deux volets : l’âge de la « liberté slave » tout d’abord, jusque vers 1200 ; puis la période de l’altération de cette liberté à cause de l’arrivée des Allemands et de l’introduction d’institutions « étrangères » – même si ces dernières, concédait Palacký, engendrèrent aussi des progrès. Depuis, les historiens tchèques ont évidemment démenti la vision d’une « ère de liberté » correspondant aux premiers siècles de la principauté des Přemyslides. Mais ils ont conservé l’idée d’un XIIIe siècle marqué par de profondes transformations, et ils continuent d’accorder au hussitisme un rôle essentiel dans l’histoire des pays tchèques. L’influence de Palacký survit par le biais des ouvrages de vulgarisation et de la littérature enfantine, qui puisent encore leur inspiration dans sa vision du Moyen Âge tchèque.

Les motifs de l’histoire de la Moravie au IXe siècle (les missions de Cyrille et Méthode, Svatopluk et la « Grande Moravie ») ont connu une fortune plus aléatoire, faite de nombreux retournements. Ils ont été développés en Bohême à partir du XIVe siècle, on l’a vu. Mais c’est en Moravie qu’ils devinrent vraiment populaires, à l’époque moderne et jusqu’au XIXe siècle : l’historiographie catholique morave les exploita largement, tandis que les historiens nationalistes tchèques les ignoraient. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, lorsqu’il fallut trouver des points de convergence entre l’histoire des Tchèques et celle des Slovaques, la Moravie moïmiride reprit du service. Les découvertes archéologiques effectuées après la Seconde Guerre mondiale sur les sites des centres principaux de la Moravie du IXe siècle permirent aux dirigeants communistes de présenter celle-ci comme le premier chapitre du destin partagé des Tchèques et des Slovaques. Ils soulignaient au passage son niveau de développement au moins égal à celui de l’Empire franc voisin. Depuis, ces thèmes, qui n’avaient trouvé de résonance véritable qu’en Moravie et en Slovaquie, demeurent à l’arrière-plan de l’historiographie tchèque, même s’ils alimentent toujours la littérature de fiction.

Saint Wenceslas a gardé en revanche son pouvoir inégalé de symbole de l’État tchèque. Il a certes pâti du net recul du catholicisme dans les pays tchèques à partir du XIXe siècle, accompagné de l’exaltation du hussitisme en tant que « lieu de mémoire ». Alors même que les prêtres catholiques avaient pris une part active au « réveil national », la description quasi unanime que faisaient les historiens des XIXe et XXe siècles de l’époque des Habsbourg et de la recatholicisation du pays (après 1620) comme étant un « âge des ténèbres » ne jouait pas en faveur de Wenceslas. Malgré tout, celui-ci fut souvent mobilisé au cours du XXe siècle en tant que patron des pays tchèques, à ses frais parfois : si la commémoration du millénaire de sa mort (que l’on datait alors de 929) rassembla les représentants de groupes sociaux, ethniques ou religieux très divers en 1929, la remise par les nazis de la décoration de l’Aigle de saint Wenceslas ternit son image. Aujourd’hui, un procédé courant pour introduire un discours de politique extérieure consiste à opposer la confrontation violente avec la « puissance allemande » qu’aurait pratiquée le duc Boleslas Ier (935-972) à la cohabitation pacifique et à l’acculturation prétendument encouragées par son aîné Wenceslas.

Plus encore que celui de la Bohême et de la Pologne, le Moyen Âge hongrois fit très tôt l’objet d’interprétations frappées du sceau de la nostalgie. Dès l’époque des Jagellons (1490-1526), l’historiographie hongroise confirma son caractère national et vanta les mérites des souverains passés. En 1505, des membres de la diète déclaraient que la Hongrie tombait en ruines parce qu’elle avait perdu « Rama, la Serbie, la Galicie, la Lodomérie, la Bulgarie et la Dalmatie » par la faute de souverains étrangers n’ayant appris ni les mœurs scythes ni la langue hongroise. Ils leur opposaient l’exemple de trois des grands rois du pays : André II, Louis Ier et Mathias Corvin. Après la prise de Buda (1541) et l’occupation d’une grande partie du royaume par les Ottomans, la tendance à l’exaltation du Moyen Âge s’accentua dans les œuvres historiques et littéraires. C’est alors que Mathias Corvin – et, de façon générale, le lignage des Hunyades – accéda à la notoriété populaire. En quelques décennies, le « roi Mathias » devint, aux côtés de saint Étienne, la personnalité historique favorite des Hongrois – ce qu’il est toujours. Par contraste, on se mit à rendre les Jagellons responsables de tous les malheurs du pays, à commencer par son démembrement. Les premiers auteurs à exprimer cette vue sont les historiens au service de Ferdinand Ier de Habsbourg. Mais on la retrouve aussi dans la principauté de Transylvanie, vassale des Ottomans, et en Bohême. L’opposition entre Hunyades et Jagellons passa dans la science historique hongroise, née au XVIIIe siècle. Il faut attendre les dernières décennies du XXe siècle pour que l’époque des Jagellons soit étudiée sans a priori.

La propagation du protestantisme au XVIe siècle en Hongrie, royaume désormais pluriconfessionnel, ne changea pas fondamentalement la vision que l’on se faisait du Moyen Âge hongrois. En revanche, lorsqu’une partie du pays s’opposa ouvertement aux Habsbourg à la fin du XVIIe et au début du XVIIIe siècle, les tenants de l’indépendance nationale noircirent à dessein certaines figures d’« étrangers » : l’épouse du roi André II, Gertrude d’Andechs-Méran, ou encore les membres de la famille Cilli (originaires de Celje), très influents dans la Hongrie du XVe siècle. Malgré son caractère anti-allemand, cette lecture du Moyen Âge hongrois se perpétua pendant toute la domination des Habsbourg. Le XIXe siècle apporta quelques inflexions conformes à la morale bourgeoise : les historiens se mirent à condamner le train de vie dispendieux ou les mœurs dissolues de plusieurs rois de Hongrie, notamment André II et Sigismond de Luxembourg. Nombre de ces jugements de valeur furent balayés à la belle époque de la médiévistique hongroise, au début du XXe siècle. C’est alors que l’on publia les grands recueils de documents médiévaux et que furent écrits les premiers ouvrages véritablement historiens, parmi lesquels d’amples synthèses encore utiles aujourd’hui. Après 1918, la culture politique du jeune État hongrois incita les historiens à s’intéresser davantage à l’époque moderne qu’au Moyen Âge. Néanmoins, dans les années 1930, les médiévistes hongrois empruntèrent de nouvelles voies, s’intéressant désormais à l’histoire de la société, de l’habitat, de la culture, du droit et des institutions, au lieu de se limiter aux questions politiques et diplomatiques. Le Moyen Âge souffrit d’une certaine désaffection après la Seconde Guerre mondiale. Seules les enquêtes d’histoire sociale étaient soutenues, en particulier celles qui illustraient la lutte des classes : Georges Dózsa fut ainsi érigé en héros du socialisme pour son rôle dans la « guerre paysanne » de 1514. La reprise des recherches amorcée dans les années 1960 permit, malgré la part discrète des aspects politiques, de compléter et réviser parfois les travaux antérieurs. Ces études n’entamèrent en rien la popularité des « saints rois » – au premier rang desquels saint Étienne –, de même que le succès de motifs tels que la Honfoglalás ou le « bastion de la chrétienté », toujours présents dans la littérature pseudo-historique. Elles n’infléchirent pas davantage l’image de désastre absolu attachée à la bataille de Mohács en 1526, date qui reste officiellement la césure terminale de la période médiévale en Hongrie.

Rien de tel en Pologne : avant le XIXe siècle, l’historiographie polonaise n’isolait pas le Moyen Âge du reste de l’histoire du pays. Elle présentait les siècles s’étalant de l’histoire préchrétienne du peuple polonais jusqu’à la fin du XVIe ou au milieu du XVIIe siècle comme un long « âge d’or ». Le héros le plus fameux des siècles médiévaux était Piast, célébré simultanément comme le fondateur de la première dynastie princière et de la communauté ethnique polonaise, puis (aux XVIe et XVIIe siècles) comme l’ancêtre des nobles du pays, vanté enfin (au XVIIIe siècle) pour sa diligence et ses compétences économiques. Dans le même temps, l’historiographie moderne apporta sa contribution aux mythes des origines des Polonais – ou plus exactement de la noblesse polonaise – en développant le courant idéologique, en gestation depuis le XVe siècle, appelé sarmatisme. Il faisait des nobles polonais les descendants des Sarmates de l’Antiquité gréco-romaine, issus eux-mêmes du personnage biblique de Japhet. Ils auraient migré au nord du continent européen, jusque dans la vallée de la Vistule, où ils fondèrent un nouvel État. C’est à cause des racines méridionalo-orientales de leurs ancêtres sarmates que les nobles polonais des XVIe et XVIIe siècles se démarqueraient culturellement de la noblesse occidentale. Parmi les princes piastiens, les figures de guerriers combatifs, tel Boleslas Ier le Vaillant ou Boleslas III Bouche-Torse, étaient particulièrement appréciées aux XVIe et XVIIe siècles. Néanmoins, ce sont les souverains de la dynastie des Jagellons qui retenaient en priorité l’attention des historiens. On mettait en avant leurs mérites dans les progrès de la christianisation et dans la construction d’un immense empire territorial où cohabitaient de multiples peuples et cultures. Le XVe siècle marquait aussi les débuts de la vocation de la Pologne à protéger l’Europe catholique de ses ennemis orthodoxes et musulmans. Si les nouvelles méthodes historiques du XIXe siècle aboutirent à la remise en cause de la vision traditionnelle de l’histoire préchrétienne de la Pologne, l’importance des victoires militaires remportées par les princes contre la Rus’ (sous Boleslas le Vaillant) ou contre l’Ordre teutonique (sous Wladislas II Jagellon) continua d’être soulignée. Dans le même temps, les partitions successives de la Pologne aboutirent à la recherche de matériaux pour construire une mémoire collective établissant la grandeur politique et culturelle des Polonais.

Le XXe siècle, tant pendant l’entre-deux-guerres qu’après 1945, suscita un intérêt renouvelé pour le Moyen Âge en Pologne. On y chercha la source et la justification des grands concepts mis en œuvre par les politiciens polonais. La période des Jagellons servit ainsi de modèle pour la création d’un État polonais englobant les terres lituaniennes, ruthéniennes et ukrainiennes. Inversement, après la Seconde Guerre mondiale, c’est à la monarchie des Piastes qu’on se référa pour appuyer la construction d’un État désormais étendu du cours de l’Oder à l’ouest, à celui du Boug, à l’est. Il s’agissait de justifier la prise de contrôle par l’URSS des territoires orientaux de la Seconde République polonaise et la saisie par la Pologne, à l’ouest et au nord, des régions jusqu’alors allemandes de Silésie, de Poméranie occidentale et de Prusse.

Enfin, la dernière fois que le Moyen Âge polonais, mais aussi tchèque et hongrois, attira le regard du grand public, c’est autour de l’an 2000. Dans le processus d’adhésion de la Pologne à l’Union européenne et à l’espace Schengen, on exalta la signification symbolique du sommet de Gniezno qui avait réuni l’empereur Otton III et le duc Boleslas le Vaillant en l’an 1000, de même que le couronnement royal de saint Étienne de Hongrie la même année avec l’aval du pape Sylvestre II – alias Gerbert d’Aurillac – et d’Otton III. L’idée s’est alors diffusée d’une unité culturelle et politique de l’Europe occidentale qui aurait existé dès le Moyen Âge et aurait réussi à survivre jusqu’au tournant des XXe et XXIe siècles. L’entrée de la Hongrie, de la Pologne, de la République tchèque et de la Slovaquie dans l’Union européenne opérait en quelque sorte un retour aux racines communes du Vieux Continent.

 

David KALHOUS, István TRINGLI et Przemysław WISZEWSKI (trad. : M.-M. DE CEVINS)
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CHAPITRE 4

L’écheveau diplomatique centre-européen


Si l’Europe centrale a pu apparaître, rétrospectivement au moins, comme une région historique, c’est d’abord parce que, dès la formation des premières entités politiques dans la région, ses dirigeants nouèrent entre eux des relations étroites et continues. Elles se fondaient tantôt sur la nécessité de s’unir contre les peuples ou puissances hégémoniques qui, à l’Ouest comme à l’Est, menaçaient leur autonomie sinon leur survie, tantôt sur une méfiance réciproque les conduisant souvent à s’allier par paires, avec l’espoir plus ou moins confus parfois de regrouper sous leur sceptre la totalité des pays centre-européens. Cinq phases se distinguent dans une histoire particulièrement complexe et enchevêtrée, dont on perçoit mieux aujourd’hui l’articulation avec la situation politique intérieure de chaque principauté ou royaume : les IXe et Xe siècles, qui esquissèrent les premiers ensembles supranationaux ; les XIe et XIIe siècles, traversés par les rivalités entre Bohême, Pologne et Hongrie, sans qu’aucune des trois ne parvienne à prendre durablement l’ascendant sur les autres ; un long XIIIe siècle, caractérisé par l’ascension en deux temps des Přemyslides ; le XIVe siècle, en quête d’un nouvel équilibre intrarégional conforme aux intérêts des Luxembourg ; enfin, les années 1380 à 1550 environ, où s’épanouit puis se rétracta l’« Europe des Jagellons ».


La Grande Moravie : superpuissance slave ou marche franque ?

La genèse des États tchèque, polonais ou hongrois découle plus ou moins directement de l’émergence au mitan du IXe siècle de ce que certains appellent l’« Empire morave » ou la « Grande Moravie ». Cette construction politique centrée autour de la Moravie méridionale et de la Slovaquie occidentale actuelles rassemblait, sous l’autorité du prince Moïmir († v. 846) puis de ses successeurs, plusieurs groupes de Slaves occidentaux. Elle résultait à la fois des conflits entre princes slaves rivaux et des compromis passés successivement avec les représentants de l’Empire carolingien, en position de force à l’époque. C’est pourquoi, à rebours de lectures simplificatrices passablement exaltées, les historiens actuels voient dans la Grande Moravie une entité périphérique adossée à l’Empire franc, dans sa partie orientale, plutôt qu’un « super-État » slave et indépendant.

Comme dans d’autres régions européennes, la christianisation y joua un rôle essentiel dans le processus de concentration du pouvoir entre les mains d’un seul prince. Lorsque Moïmir surgit dans les textes à partir de 830, il semble avoir déjà accepté le baptême. Il s’efforça de prendre la tête d’une sorte de fédération slave, ce qui entraîna des heurts avec Pribina († 860/861 ?), duc slave qui avait tenté d’établir son propre centre politique dans le secteur de Nitra. L’église de Nitra avait été consacrée entre 821 et 836 par l’archevêque de Salzbourg Adalram, bien avant la conversion de Pribina lui-même, qui ne survint que lorsqu’il s’exila en Pannonie après sa défaite contre Moïmir. À la disparition de ce dernier, le gouvernement de la Grande Moravie passa vers 846 à son neveu nommé Rastislas, chrétien, avec le soutien initial du roi de Francie orientale Louis II le Germanique. Cela n’empêcha pas Rastislas d’entrer en guerre dès 855 contre Louis II, qu’il défit. Il entreprit aussitôt d’évangéliser son peuple afin de se dégager totalement de la pression franque. N’ayant pas obtenu de garanties du côté de Rome, il dépêcha des émissaires auprès de l’empereur byzantin Michel III. En accord avec le patriarche de Constantinople Photius Ier, ils décidèrent d’envoyer une mission sur place en 863, confiée aux frères Constantin-Cyrille et Méthode. Il en sortit une nouvelle langue liturgique, le vieux slave d’Église (ancêtre du slavon), la mise en place d’une organisation ecclésiastique autonome pour l’entité politique morave, et plus généralement un recul de l’influence franque en Europe centrale. Mais Louis le Germanique ne l’entendait pas ainsi. Il déclencha les hostilités à partir de 864. Après la défaite des troupes moraves en 869, Rastislas fut capturé et aveuglé, pendant que sa principauté tombait sous administration franque.

La Grande Moravie n’était pas morte pour autant. En 870, Svatopluk Ier († 894), neveu et successeur de Rastislas, relança les campagnes contre les Francs, avec pour allié le duc des Bohèmes Bořivoj Ier (v. 870-888/890). L’affrontement s’acheva par la paix de Forchheim en 874, qui confirmait l’extension de la principauté morave au détriment de la Bavière, mais prévoyait le versement par Svatopluk d’un tribut au roi de Francie orientale, ainsi que la promesse de lui prêter allégeance. Une fois les relations avec le pouvoir franc apaisées, Svatopluk mena sa propre diplomatie. Elle consistait à faire passer un à un les autres princes slaves de la région sous son autorité. À la mort de Bořivoj vers 890, il prit le contrôle de la Bohême. Sa suzeraineté fut également acceptée par les dirigeants slaves de Lusace, de Silésie et de Pologne méridionale, en particulier les Vislanes, dont le chef se soumit vraisemblablement à Svatopluk dès 875. Svatopluk accomplit par ailleurs un geste diplomatique important pour l’avenir de la Grande Moravie : il décida de la placer sous la protection immédiate de saint Pierre et de son représentant, le pape – qui approuva le projet par la bulle Industriae tuae (880) –, entravant par là toute tentative d’ingérence de la part des rois francs.

Les menées de Svatopluk déclenchèrent une nouvelle guerre contre le roi de Francie orientale Arnulf à partir de 884. Elle dura jusqu’à la paix signée en 890. Mais quelques années plus tard, la mort de Svatopluk (894) accéléra le processus de démantèlement de la Grande Moravie. Son successeur Moïmir II (894-906 ?) ne parvint pas à l’enrayer. S’il refoula les attaques d’Arnulf, il ne put empêcher les Bohèmes de reprendre leur indépendance sous la houlette du prince přemyslide Spytihněv Ier. Par la suite, les troupes moraves essuyèrent en 906 une lourde défaite face aux Hongrois, arrivés depuis peu en Europe centrale. La participation des Moraves à la bataille livrée près de Bratislava en 907, où les forces hongroises anéantirent les unités venues de Bavière, n’est pas explicitement signalée par les chroniqueurs. La Grande Moravie, en tant que construction politique multiethnique, s’était donc déjà disloquée à cette date. Ce processus favorisa sans nul doute la naissance des principautés de Bohême, Pologne et Hongrie sous la direction respectivement des Přemyslides, des Piastes et des Arpadiens. En dernier ressort, l’histoire de la Grande Moravie préfigure les deux principaux paradigmes de l’évolution diplomatique de l’Europe centrale aux siècles suivants : les tensions entre princes locaux d’une part, non exemptes pour autant de périodes de regroupements, et l’intervention des représentants des pouvoirs universels – Saint-Empire et papauté romaine – d’autre part.




L’entrée en scène des PŘemyslides (xe siècle)

L’ascension politique des Přemyslides remonte à la fin du IXe siècle, lorsque Bořivoj Ier, son premier représentant historiquement attesté, unifia sous son commandement les différentes tribus appartenant au groupe des Bohèmes et qu’il consolida son pouvoir en s’alliant au prince de Lusace Slavibor – dont il épousa la fille, Ludmila. Lui aussi avait compris l’intérêt d’embrasser la religion chrétienne pour renforcer son autorité monarchique, mais également pour se protéger de son remuant voisin morave, Svatopluk. Ce dernier profita de la mort de Bořivoj vers 888-890 pour gouverner la Bohême au nom des deux fils du disparu, Spytihněv et Wratislas, trop jeunes pour régner. Au décès de Svatopluk et à la faveur de la crise qui secouait l’Empire franc, Spytihněv Ier put prendre le contrôle sinon de la totalité de la Bohême, au moins du centre du bassin de Bohême. C’est de Saxe que vint désormais le danger pour les Přemyslides. Spytihněv s’allia tour à tour au duc de Bavière, aux Hongrois et aux Havéliens – sous-groupe des Polabes (Slaves) installés dans le bassin de l’Elbe. Drahomíra, l’épouse du frère et successeur de Spytihněv († 915), Wratislas, appartenait à cette tribu. Mais le règne de son mari, présenté par les contemporains comme un farouche ennemi des Germains, fut écourté par sa mort au combat dès 921. Il correspond par ailleurs au début de la reconstitution d’un empire occidental autour du noyau saxon, à partir de l’élection comme roi de Germanie du duc de Saxe Henri Ier l’Oiseleur en 919. En 921, le duc de Bavière, jusqu’alors fidèle allié des Přemyslides, prêta allégeance à ce dernier. La Bohême était menacée.

À cause du jeune âge des fils de Wratislas Ier, leur mère Drahomíra exerça la régence sur la principauté přemyslide. Elle s’opposa à sa belle-mère Ludmila, à qui elle reprochait son emprise sur ses fils et son attachement au christianisme, tandis qu’elle était restée païenne. En outre, dans la lutte pour l’hégémonie sur les pays allemands que se livraient Henri Ier de Germanie et le duc de Bavière, Drahomíra soutenait le premier, contrairement à Ludmila. Selon la légende, deux membres de l’escorte de Drahomíra étranglèrent Ludmila le 15 septembre 921. Lorsque Wenceslas, fils aîné de Drahomíra, monta enfin sur le trône (avant 925), il consolida le pouvoir přemyslide en subordonnant la plupart des autres lignées aristocratiques de Bohême. Mais il se retrouva en position délicate sur le plan diplomatique : l’arrivée surprise des troupes saxonnes et bavaroises à Prague en 929 l’obligea à jurer fidélité au roi Henri Ier et à lui verser tribut. Il aurait payé de sa vie cette soumission : selon certains historiens, c’est à cause d’elle que son frère cadet Boleslas l’aurait fait assassiner. Peut-être le crime résulte-t-il plutôt d’une banale rivalité entre frères, attisée par l’insatisfaction d’une partie de l’élite bohémienne à l’égard des orientations prises par Wenceslas. La légende rapporte en tout cas que des membres de la garde de Boleslas frappèrent le duc Wenceslas à la porte de l’église où il se rendait pour assister à la messe le matin du 28 septembre 935. Une fois les partisans du disparu neutralisés, Boleslas Ier (935-972) prit sa place.

Pendant que Wenceslas – objet d’un culte local très précoce avant d’être reconnu comme le souverain perpétuel et le saint protecteur des Bohèmes aux XIe et XIIe siècles – commençait sa brillante carrière posthume, Boleslas ne put jamais se défaire de son image de fratricide. Cela lui valut dès le Moyen Âge le surnom péjoratif de « Cruel ». L’historiographie eut longtemps tendance de ce fait à occulter son œuvre intérieure – alors que Boleslas avait doté le pays d’un réseau de forteresses aux fonctions à la fois défensives, judiciaires, économiques et ecclésiastiques – comme extérieure. Sa diplomatie se caractérise par une attitude pragmatique à l’égard de la puissance ottonienne. Boleslas resta pendant la première moitié de son règne en conflit permanent avec Otton Ier, successeur d’Henri et futur empereur (962). Toutefois, les incursions dévastatrices des Hongrois, qui battaient leur plein et affectaient les pays allemands comme la Bohême, les rapprochèrent. Boleslas participa militairement à la victoire du Lechfeld contre les Hongrois en 955, en tant qu’allié d’Otton. Lui et son successeur homonyme Boleslas II (972-999) profitèrent par ailleurs du morcellement des tribus slaves vivant à l’est du quadrilatère de Bohême pour prendre progressivement le contrôle de la Moravie, de la Silésie, de la Petite-Pologne (dont Cracovie) et de la Slovaquie occidentale. Il ne s’agissait pas, soulignons-le, d’une domination purement théorique : ils stationnèrent des garnisons dans les places fortes de toutes ces provinces afin de pouvoir les administrer.




Montée en puissance des Piastes et stabilisation des Hongrois autour de l’an mille

À la fin du règne de Boleslas II († 999), l’expansionnisme tchèque se heurta à l’ascension des Piastes, qui venaient d’unifier les différentes tribus polonaises implantées dans les secteurs de Gniezno et de Poznań. Miesco Ier (v. 960-992), premier représentant de la dynastie piastienne mentionné par les sources, y apparaît à propos de l’année 963 : les Polanes qu’il dirigeait auraient repoussé peu auparavant l’agression d’une tribu païenne, celle des Ratars, élément sans doute du groupe des Polabes. Comme les Přemyslides, Miesco consolida son œuvre centralisatrice en christianisant les élites. L’arrivée à sa cour en 965 de Dubravka (Dobrawa en polonais), sa première épouse, qui était la fille du duc des Bohèmes Boleslas Ier, illustrait l’alliance avec les Přemyslides. Elle marqua également le début des entreprises de christianisation en Pologne. Miesco, lui-même baptisé en 966, négocia auprès de Rome la fondation d’un diocèse missionnaire à Poznań soumis directement au pape. Dans les années 960 et 970, il fut accaparé par les accrochages répétés avec l’empereur ottonien, les margraves de la marche de l’Est, les ducs de Saxe et les tribus voisines des Vélètes et Volhyniens. Malgré son obligation de payer tribut à l’empereur (à l’instar de son voisin tchèque), il réussit à poursuivre l’extension de la principauté piastienne vers l’ouest, incorporant notamment la Poméranie occidentale.

La montée en puissance de Miesco l’incita à quitter progressivement l’alliance avec les Přemyslides, déjà fragilisée par la mort de la princesse Dubravka en 977 et incompatible avec les velléités d’expansion polonaise en direction du sud-ouest. S’étant rendu maître de la Mazovie et du secteur de Sandomierz, Miesco occupa vers 981 la région des « Bourgs de Cherven » (aujourd’hui partagée entre Pologne et Ukraine), jusqu’alors sous tutelle tchèque. Si Boleslas II et Miesco Ier firent front commun pour empêcher l’accession au trône d’Otton III après la mort de son père en 983, Miesco prit parti en faveur du nouvel empereur deux ans plus tard, à la diète impériale de Quedlinburg, et il s’allia militairement à lui contre les Polabes et les Bohèmes en 986. Avant 990, des armées polonaises occupaient le secteur de Cracovie et de Wrocław, renforçant ainsi la position des Piastes en Europe centrale au détriment des Přemyslides. À la veille de sa mort (992), Miesco avait autorité sur un immense territoire étiré jusqu’à la mer Baltique et au cours de l’Oder, longeant la Prusse et mordant sur la Ruthénie, avec pour centre Gniezno. Il le dédia à saint Pierre entre 990 et 992 (par le fameux document appelé Dagome iudex), dans l’espoir de le soustraire à l’influence impériale, d’abord sur le plan ecclésiastique mais également en matière diplomatique.

Boleslas le Vaillant (992-1025), fils de Miesco Ier, prit appui sur les succès de son père. Il trouva dans le projet d’évangélisation des Vieux-Prusses, auquel l’évêque de Prague en exil Adalbert participa au prix de sa vie, un intérêt commun avec Otton III. Les reliques du martyr, transférées dès 997 à Gniezno sur ordre de Boleslas, servirent au pape Sylvestre II pour y fonder un archevêché. Confirmé par l’empereur en l’an mille, celui-ci n’en marquait pas moins une étape importante dans l’émancipation de la principauté polonaise à l’égard de l’Empire ottonien. En 1002, Boleslas le Vaillant profita de la mort prématurée d’Otton III pour faire main basse sur la Lusace et sur Milsko, alors sous domination germanique, comme sur la Misnie, de manière éphémère. L’expansion polonaise bénéficia également de la crise successorale qui affaiblit la Bohême après la mort de Boleslas II (999). Pendant que les trois fils de ce dernier se livraient une guerre fratricide, le Vaillant (lui-même à demi přemyslide par sa mère Dubravka, on s’en souvient) envoya ses troupes en Moravie puis au cœur de la Bohême (dont Prague), occupées à partir de 1002, et il émit des prétentions sur l’actuelle Slovaquie, mal contrôlée par le roi de Hongrie.

L’an mille constitue pareillement un moment charnière dans l’histoire de la diplomatie hongroise. Au cours du Xe siècle, le mode de vie et l’organisation des tribus magyares installées dans le bassin carpatique passèrent d’un système nomade à un fonctionnement sédentaire, pendant que la dynastie arpadienne achevait de s’imposer comme unique lignée princière du pays. Le processus s’accéléra avec la fin des incursions de pillage, interrompues au lendemain des deux défaites qu’essuyèrent les Hongrois au Lechfeld, contre les armées ottoniennes et bohémiennes (955), et à Andrinople face aux troupes byzantines (970). L’arrière-petit-fils du conquérant Árpád nommé Géza, prince suprême des Hongrois à partir des années 970, fut le premier à instaurer un pouvoir territorial assorti de règles communes et d’une fiscalité. Comme ses voisins slaves, il comptait sur le christianisme pour raffermir son autorité. L’évangélisation de son peuple passait par la réconciliation avec l’empereur. Géza, bien que resté païen, lui demanda de dépêcher un évêque missionnaire sur place, tâche confiée d’abord à Bruno de Saint-Gall. Lorsque les conflits entre lignées princières saxonne et bavaroise affaiblirent la Germanie dans les années 980 à 990, Géza en profita pour s’approprier certaines terres jusqu’alors bavaroises. Il entretenait simultanément de bons rapports avec le prince piastien Miesco Ier, soutenant ainsi indirectement l’expansion polonaise en Europe centrale. Il finit néanmoins par conclure une paix avec le duc de Bavière. Après la conversion des membres de sa cour et de sa famille, parmi lesquels son fils et héritier Vaïc, baptisé sous le nom d’Étienne, il arrangea un mariage entre ce dernier et la sœur du duc de Bavière Henri (futur empereur Henri II), Gisèle.

L’année de sa mort (997), Géza imposa aux personnages importants du pays un serment par lequel ils reconnaîtraient son fils Vaïc-Étienne comme leur unique souverain. Le règne de ce dernier débuta néanmoins par d’âpres luttes intérieures : il combattit sans relâche les chefs tribaux attachés à l’organisation sociopolitique traditionnelle et animés de tendances centrifuges. Grâce à ses talents, à ses excellentes relations avec l’empereur germanique et à la faveur de l’instabilité en Bohême, Étienne parvint peu à peu à rétablir l’autorité monarchique sur les habitants du bassin carpatique. Il put poursuivre le travail d’organisation administrative entamé par son père. Comme lui, il comptait sur la christianisation du pays pour l’y aider. Il entra en contact avec la papauté dans cette perspective. Selon la tradition, il aurait reçu en l’an mille des insignes royaux du pape Sylvestre II, démarche qui revenait à placer le jeune royaume de Hongrie sous la protection de saint Pierre. Le couronnement d’Étienne eut donc lieu, avec l’approbation de l’empereur Otton III. Peu après, l’archevêché d’Esztergom voyait le jour (1001). La Hongrie, comme la Pologne, obtenait sa propre administration ecclésiastique, indépendante de l’Église impériale.




À la recherche d’un équilibre intrarégional (première moitié du xie siècle)

À l’orée du XIe siècle, trois ensembles politiques avaient pris place au cœur du continent européen : la principauté tchèque (momentanément fragilisée), la principauté polonaise (en plein essor) et le royaume de Hongrie (tout juste consolidé et en bons termes avec les pays voisins comme avec les puissances tenues pour universelles). Ils se livrèrent à une longue compétition, jalonnée d’interventions impériales ou pontificales.

Boleslas le Vaillant poursuivit le mouvement d’expansion amorcé par son père. Quinze années durant (1002-1017), il mena une guerre quasi continue contre l’empereur Henri II, déterminé à récupérer la Lusace et Milsko. La paix signée à Bautzen en 1018 entérina les conquêtes polonaises, Moravie incluse, à l’exception de la Bohême et du nord-ouest du royaume de Hongrie. La première était repassée dès 1004 sous la férule du candidat appuyé par l’empereur, le Přemyslide Jaromír, qui avait expulsé du pays les garnisons polonaises. Le roi de Hongrie Étienne, autre allié d’Henri II, se vit rétrocéder officiellement le nord-ouest du bassin carpatique en vertu de la même paix de Bautzen et annexa aussitôt au royaume ce qu’on appela par la suite les « Régions supérieures » (Partes superiores). La situation s’étant apaisée à l’ouest, Boleslas tourna ses efforts dans la direction opposée. Il s’impliqua dans les querelles entre membres de la lignée princière des Vladimir. Dans le cadre d’une campagne militaire visant à soutenir la candidature de son gendre Svatopolk (ou Sviatopelk), il s’empara de Kiev et, au retour, occupa les « Bourgs de Cherven ». Mais, profitant de son éloignement, Ulric, frère de Jaromír, déposa ce dernier du trône ducal de Bohême en 1012, avec l’appui de l’empereur. Or, Ulric n’avait qu’une préoccupation en tête : ramener la puissance de l’État přemyslide à son niveau antérieur. Il prit le contrôle de la Moravie en 1019, semble-t-il, et l’incorpora durablement au regnum Bohemiae. Freiné sans doute par le soutien impérial dont bénéficiait Ulric, Boleslas ne réagit pas. À la mort d’Henri II (1024), il entreprit d’obtenir le titre royal : il se fit couronner à Gniezno en 1025 avec l’aval du nouveau pape, Jean XIX. Son fils Miesco II (1025-1034) lui succéda la même année, déjouant à grand-peine les projets de son demi-frère et concurrent Bezprym.

Ulric renforça la coopération de la Bohême avec le Saint-Empire après la disparition du Vaillant en 1025. Il s’allia au roi des Romains Conrad II et combattit à ses côtés en 1030 contre Étienne de Hongrie. Des troupes tchèques dévastèrent le nord du bassin carpatique, s’avançant jusqu’à Esztergom, selon Cosmas de Prague. Après quoi, délogé par la victoire hongroise contre les armées germaniques (1031), Ulric prit ses distances à l’égard de Conrad II. On ne le vit pas participer à ses campagnes militaires contre le roi de Pologne Miesco II. Affaibli par des opposants intérieurs et défait par Conrad en 1031, Miesco perdit la Lusace et Milsko, tandis qu’à l’est, le prince de Kiev Jaroslav saisissait les « Bourgs de Cherven ». En 1033, à la diète de Mersebourg, Conrad II obligea même Miesco II à renoncer à la dignité royale et à partager le pouvoir avec ses proches. Peu après, Pologne et Hongrie traversèrent une grave crise de succession. La mort de Miesco II en 1034 entraîna une instabilité qui dura plusieurs années. Le décès accidentel d’Émeric, fils et héritier présumé d’Étienne Ier, en 1031 provoqua des scissions inquiétantes en Hongrie avant même la disparition de son père : le successeur qu’Étienne finit par désigner, son neveu Pierre Orseolo, souleva l’opposition d’une large partie de l’élite hongroise. Elle perdura après son couronnement en 1038. C’est à la faveur de ce contexte que le nouveau duc de Bohême, Bretislas Ier (1034-1055), renoua avec l’expansionnisme tchèque : il s’empara de la Silésie en 1039 et lança peu après une expédition à Gniezno, où il déroba les reliques de saint Adalbert pour les emporter en Bohême. Sans doute voulait-il accélérer la reconnaissance du diocèse de Prague comme archevêché, voire, selon certaines hypothèses, obtenir un titre royal. Il réussit seulement à provoquer la colère du roi des Romains Henri III, peu enclin à laisser les princes de Bohême prendre l’ascendant sur la région. Au terme de deux séries d’opérations (1040-1041), Henri III fit plier Bretislas. Au même moment, il favorisait le retour en Pologne de Casimir, fils de Miesco II, surnommé le Restaurateur en raison des mesures qu’il prit pour réunifier la principauté piastienne à partir de 1034. Battu à plusieurs reprises par Bretislas de Bohême, Casimir Ier (1034-1058) dut néanmoins lui céder la Silésie.

Il faut dire qu’entre-temps Bretislas avait pris part aux manœuvres d’Henri III contre la Hongrie, en proie à une crise de plus en plus grave. Pierre Orseolo avait dû quitter précipitamment le pays en 1041 face à Samuel Aba, autre neveu du roi Étienne Ier, qui prit sa place. Réfugié à la cour impériale, Pierre supplia Henri III de l’aider à retrouver son trône. Celui-ci posa comme condition la reconnaissance de la Hongrie comme fief d’Empire, condition qui fut acceptée, et il chercha des soutiens dans la région. Il reçut la reddition de Bretislas et s’allia avec lui contre Samuel Aba. Pour consolider leur rapprochement, Henri confirma à Bretislas la possession de la Silésie. L’expédition conjointe qu’ils menèrent en Hongrie entre 1042 et 1044 aboutit à la défaite et à la mort de Samuel Aba, remplacé par Pierre Orseolo. Mais le second règne de celui-ci fut de courte durée : vaincu en 1046 par André Ier, un autre membre de la dynastie arpadienne, il fut aveuglé, tandis qu’André se faisait couronner roi de Hongrie l’année suivante. André relança à plusieurs reprises les hostilités contre l’empereur, lequel conduisit plusieurs campagnes contre lui dans les années 1050. Le duc de Bohême Bretislas se trouva à nouveau dans le camp impérial : il craignait que le nouveau roi de Hongrie et le duc Casimir le Restaurateur, qui venait de reprendre pied en Silésie, ne se liguent contre lui. L’empereur arbitra leur différend en 1054 à la diète de Quedlinburg, en instaurant un compromis selon lequel Casimir Ier conserverait le secteur de Wrocław moyennant le paiement d’une redevance annuelle au duc de Bohême, pendant que ce dernier contrôlerait directement la sous-région de Holasice, à la jonction avec la Moravie.




À l’ombre de Canossa (v. 1060-v. 1130)

Au milieu du XIe siècle, les trois États centre-européens de Bohême, Pologne et Hongrie avaient atteint un équilibre géopolitique. Mais les alliances de circonstance entre leurs dirigeants laissèrent rapidement place à des tensions latentes ou à des affrontements armés. Leur dénouement dépendit principalement, jusqu’à l’extinction des trois dynasties autochtones au XIVe siècle, de la solidité de l’assise intérieure de chacun de leurs souverains, et plus encore de leurs rapports avec l’empereur et la papauté. À partir du milieu des années 1050, le tribut versé chaque année par les princes polonais aux ducs de Bohême au titre de la Silésie constitua une pomme de discorde récurrente entre Přemyslides et Piastes, autant qu’un indicateur de la qualité de leurs relations. Autre paramètre : leurs positionnements respectifs dans le bras de fer qui commençait entre pouvoir temporel et pouvoir spirituel (ou Querelle des Investitures). Alors que, sous Casimir Ier, la diplomatie polonaise s’alignait sur celle de l’empereur Henri III († 1056), son successeur Boleslas II le Généreux (ou le Téméraire) (1058-1079) cessa de verser le tribut « silésien » à la Bohême. Il en résulta un conflit avec le duc bohémien Wratislas II (1061-1092), allié indéfectible de l’empereur pendant toute la querelle des Investitures. La tentative de conciliation entre les deux princes slaves entreprise par Henri IV en 1071 ayant échoué, Bohême et Pologne se livrèrent une guerre quasi continue pendant toute la seconde moitié du XIe siècle. Boleslas II exprima aussi son opposition à l’empereur salien en soutenant le roi de Hongrie Béla Ier (1060-1063), puis ses fils Géza Ier (1074-1077) et Ladislas Ier (1077-1095) contre Salomon Ier (1063-1074), beau-frère de l’empereur monté sur le trône de Hongrie grâce à l’intervention combinée des troupes d’Henri IV et de Wratislas II de Bohême en 1063. Les renforts militaires envoyés par Boleslas II à Géza lui permirent de vaincre Salomon en 1074 et de prendre le pouvoir, qui passa ensuite à son cadet Ladislas, malgré les tentatives de Salomon pour le récupérer. Le couronnement solennel comme roi de Pologne de Boleslas II en 1076, avec l’autorisation du pape Grégoire VII, marque l’apogée de son rayonnement politique et diplomatique. Peu après, en 1079, il se querellait avec l’évêque de Cracovie Stanislas, dont l’exécution la même année suscita un soulèvement nobiliaire attisé par Wladislas Ier Herman, frère cadet de Boleslas. Ce dernier dut s’enfuir en Hongrie, où il mourut en 1081 ou 1082.

L’avènement en Pologne de Wladislas Ier Herman (1079-1102) marqua le retour à l’alliance impériale, de même qu’un rapprochement avec la Bohême : Wladislas rétablit aussitôt le tribut pour la Silésie en faveur du duc de Bohême, Wratislas II, son beau-père. De manière générale, les années 1080 virent l’affirmation de la puissance tchèque. En 1085, Wratislas II obtenait une couronne royale de l’empereur Henri IV en remerciement de sa fidélité. Fort de son nouveau titre, il multiplia les démarches pour étendre sa domination au sud et au sud-ouest de la Pologne, s’intitulant même « roi de Pologne ». Mais après la mort de Wratislas II en 1092, les rapports entre les deux voisins slaves se dégradèrent, sur fond de déchirements intradynastiques chez les Piastes. Wladislas Herman mit fin au paiement du tribut silésien. Le nouveau duc de Bohême, Bretislas II (1092-1100), réagit en soutenant ses opposants polonais, dont il accueillit les représentants dans son royaume. Leur leader, Zbigniew, fils naturel de Wladislas Herman, prit le contrôle de Wrocław, où il s’acquit le concours de la noblesse locale. C’est entouré de soldats tchèques qu’il fit son retour en Pologne. Menacé, Wladislas Herman noua une alliance avec le roi de Hongrie Ladislas Ier et crut apaiser les tensions en rétablissant provisoirement le tribut silésien. Les scissions qui suivirent, ponctuées de multiples rebondissements, divisèrent la Pologne à partir de 1097. Wladislas Herman conservait des places fortes de première importance (Cracovie, Sandomierz, Wrocław) ainsi que la Mazovie, et il gardait en principe la prééminence dans tout le pays. Mais Zbigniew s’était emparé de la Grande-Pologne et de la Coujavie, et Boleslas (fils de Wladislas Herman et futur Boleslas III Bouche-Torse, 1108-1138) tenait les régions de Cracovie et de Sandomierz, ainsi que la Silésie.

Après la mort de Wladislas Herman en 1102, et plus encore à partir de 1106, les deux frères entrèrent en rivalité, ce qui accrut l’influence des souverains étrangers en Pologne. Dès 1103, le duc de Bohême Bořivoj II (1100-1107 et 1117-1120) prit parti en faveur de Zbigniew en lançant des raids dévastateurs sur le secteur de Wrocław. Boleslas III répliqua en attaquant les principautés soumises à Zbigniew et parvint à l’en expulser en 1107-1108 avec des renforts hongrois et russes. Outre le duc de Bohême, le roi des Romains Henri V se posa en défenseur de l’exilé. Un cran supplémentaire fut atteint en 1109, année où Boleslas III, allié du roi de Hongrie Coloman Ier (1095-1116), se rendit vainqueur des troupes germano-tchèques. Ce succès permit la réunification du regnum des Piastes et renforça l’autorité de Boleslas. Après avoir autorisé le rapatriement de Zbigniew, il le fit arrêter, aveugler puis exécuter. En 1115, les opérations militaires entre les princes de Bohême et de Pologne prirent fin avec la paix signée en Basse-Silésie, sur les rives de la Neisse de Kłodzko, qui avalisait le statu quo en matière de frontières politiques et d’aires d’influence. Mais les hostilités reprirent à la fin des années 1120, quand les deux coalitions polono-hongroise et germano-tchèque s’affrontèrent à nouveau. En 1132, le duc de Bohême Sobeslas Ier (en tchèque Soběslav, 1125-1140) livra la Silésie au pillage. Les tensions récurrentes avec celui-ci incitèrent finalement Boleslas III à faire la paix avec l’empereur. Il se présenta à la diète impériale de Mersebourg en 1135, y prêta serment de fidélité à l’empereur et s’engagea à payer un tribut annuel de 500 lingots. Deux ans plus tard, Boleslas III se réconciliait enfin avec les Přemyslides.




Des princes devenus trop nombreux ?

En dépit des efforts de Boleslas III, son dernier « testament » (1138), confirmé qui plus est par le pape Innocent II, n’obtint pas les résultats escomptés en matière de stabilisation politique polonaise. Il marque au contraire une étape supplémentaire dans la tendance à la fragmentation du regnum des Piastes. Il partageait la Pologne en plusieurs principautés placées entre les mains de la progéniture de Boleslas. La dignité de « prince senior » qu’il instaurait, associée à la résidence à Cracovie et à l’archevêché de Gniezno, donnait l’apparence d’une diplomatie polonaise unique. Mais elle fit l’objet d’une terrible compétition entre les descendants de Boleslas III, lesquels s’avérèrent incapables, sauf à de rares moments aux XIIe et XIIIe siècles, de conduire une politique étrangère sinon commune, du moins cohérente. La place de la Pologne sur la scène centre-européenne s’en trouva durablement amoindrie. Les empereurs germaniques exploitèrent la situation et multiplièrent les initiatives pour imposer leurs vues. Frédéric Ier Barberousse intervint notamment en 1157 dans les querelles entre princes piastiens : son armée envahit le pays, avec des renforts envoyés par le duc de Bohême Wladislas II (1140-1172), et il exigea des ducs polonais, dirigés par le « prince senior » Boleslas IV le Frisé (1146-1173), qu’ils lui jurent fidélité. Le tribut payable au duc de Bohême pour la Silésie fut rétabli, ce que l’empereur confirma à l’occasion du couronnement de Wladislas II en 1158.

L’obtention du titre royal par Wladislas II récompensait sa participation aux campagnes de Frédéric Barberousse en Pologne comme en Italie. Elle s’inscrit dans un mouvement de longue durée, amorcé dès les années 1140 : le renforcement de la position des Přemyslides en Europe centrale, au détriment des Piastes et des Arpadiens. Tandis que les Piastes s’entredéchiraient, le roi de Hongrie Géza II (1141-1162) orientait sa diplomatie vers l’est (la Rus’ de Kiev) et le sud-est (les principautés balkaniques et Byzance). Les Arpadiens connurent des divisions intérieures après la mort de Géza II, dont le pouvoir ne passa à son fils Étienne III (1162-1172) que grâce à l’aide tchèque. À l’inverse, la Bohême de Sobeslas Ier et de Wladislas II, forte de l’alliance avec le Saint-Empire, présente une remarquable stabilité. La montée en puissance des Přemyslides souffrit à peine des troubles intérieurs qui suivirent l’abdication de Wladislas II en faveur de son fils Frédéric en 1172 – contre l’avis de ses frères et des descendants de Sobeslas Ier, ce qui provoqua l’intervention de l’empereur Frédéric Ier –, jusqu’en 1197 où les deux plus jeunes fils de Wladislas II, Přemysl Ottokar et Wladislas Henri, se partagèrent le gouvernement des pays tchèques, le premier régnant sur la Bohême et le second sur la Moravie. Ces derniers tirèrent habilement parti de l’affaiblissement momentané du Saint-Empire depuis la mort d’Henri VI en 1197, qui laissait face à face Hohenstaufen (ou Staufen) et Welf (ou Guelfes) dans la compétition au titre impérial.

De manière générale, on observe que, contrairement aux décennies précédentes, les crises internes qui affectèrent les principautés centre-européennes dans le dernier tiers du XIIe siècle et au début du XIIIe siècle ne s’accompagnèrent pas de l’ingérence de puissances étrangères, géographiquement proches ou non. La Pologne traversa à partir de 1172 une nouvelle phase de conflits entre les fils puis petit-fils de Boleslas III pour l’obtention du trône suprême. Entrecoupée d’une brève accalmie après la mort de Miesco III l’Ancien en 1202, elle fragilisa l’ensemble du pays au XIIIe siècle, sans qu’aucun prince extérieur ne s’en mêlât. Elle s’ouvrit par l’affrontement entre le « prince senior » Lesco le Blanc et ses rivaux Wladislas II Odonic en Grande-Pologne et surtout Henri le Barbu, duc de Wrocław. Celui-ci en sortit vainqueur et put prendre le contrôle et de la Grande et de la Petite-Pologne, dont Cracovie, la résidence des princes suprêmes, qu’il conserva jusqu’à sa mort en 1238. De la même façon, la Hongrie connut de graves déchirements à partir des années 1160. Le roi Étienne III, à peine intronisé en 1162, dut prendre les armes contre ses oncles Ladislas et Étienne, et il mourut probablement empoisonné en 1172. Son cadet Béla III (1172-1196) eut également maille à partir avec son frère Géza au début de son règne. Tandis qu’il menait une diplomatie active du côté de Byzance et des Balkans et s’efforçait de soumettre les princes de Galicie, il se garda d’intervenir en Pologne ou en Bohême. Par la suite, le roi Émeric (1196-1204) dut déjouer à son tour les complots de son frère André (futur André II). À sa mort, son fils Ladislas III fut transféré à la cour des Babenberg par sa mère, Constance d’Aragon, qui craignait pour sa vie. André II (1205-1235), son tuteur, prit personnellement le pouvoir aussitôt après le décès de l’enfant. Accaparé par l’opposition nobiliaire, qui lui imposa la fameuse Bulle d’or de 1222 reconnaissant aux élites le « droit de résister » au souverain, et battu à plusieurs reprises en Galicie, André ne chercha pas réellement à accroître la position de la Hongrie sur la scène centre-européenne.




Le siècle d’or de la diplomatie pŘemyslide : acte premier (xiiie siècle)

Pendant que l’instabilité persistait en Pologne et en Hongrie, l’arrangement conclu en 1197 entre Přemysl Ottokar et Wladislas Henri ouvrit une ère de paix intérieure dans les pays tchèques qui favorisa l’affirmation diplomatique de la Bohême. Elle se traduisit par l’obtention d’un titre royal, héréditaire cette fois, par Přemysl Ottokar (Ottokar Ier) dès 1198, que confirma Frédéric II Hohenstaufen en 1212, en même temps qu’il reconnut les frontières du jeune royaume de Bohême en récompense du soutien des Přemyslides à sa candidature impériale. À une période où les règles de succession demeuraient floues en Pologne et en Hongrie, l’adoption du principe de primogéniture en Bohême consolidait la monarchie tchèque. Il s’appliqua d’abord au fils d’Ottokar Ier nommé Wladislas – couronné « roi junior » en 1228 avec l’accord de son oncle homonyme, des seigneurs tchèques et de Frédéric II –, et demeura en vigueur jusqu’à l’extinction de la dynastie. La stabilité politique de la Bohême lui permit d’accueillir dès la fin du XIIe siècle de nombreux colons occidentaux, tandis qu’en Silésie, en Petite-Pologne et dans certaines régions du royaume de Hongrie, l’essor démographique, urbain et culturel provoqué par leur arrivée fut brutalement interrompu par l’invasion tataro-mongole de 1241-1242. Le duc de Wrocław Henri (II), seul des princes piastiens à avoir entamé un processus de réunification polonaise, mourut en combattant les Mongols à Legnica en 1241. En Hongrie, le roi Béla IV (1235-1270), initialement partisan d’un renforcement de l’autorité monarchique, mit plus d’une décennie à reconstruire le pays et dut céder une partie des prérogatives royales à l’élite nobiliaire. Épargnée par les destructions mongoles, la Bohême eut aussi la chance de découvrir de fabuleux gisements d’argent sur son sol, qui décuplèrent les moyens d’action de ses rois. C’est dans ce contexte que Wenceslas Ier (1230-1253) renoua avec la politique expansionniste de ses lointains prédécesseurs, en étendant son emprise aux pays autrichiens. Par la négociation et par l’intimidation militaire, il réussit à faire en sorte que son fils aîné Wladislas, margrave de Moravie, devînt duc d’Autriche à la mort du dernier représentant mâle des Babenberg, Frédéric II le Querelleur, en 1246. Ensuite, après la mort prématurée de Wladislas (1247), il fit valoir les droits de son cadet Přemysl Ottokar.

Les guerres autour de l’héritage des Babenberg recomposèrent les alliances entre États centre-européens tout en réactivant des schémas anciens. Les rois de Bohême et de Hongrie se retrouvèrent une fois de plus dans des camps opposés, pendant que les ducs polonais se positionnaient soit d’un côté, soit de l’autre. Autre acteur régional important : les Wittelsbach de Bavière, qui convoitaient également les territoires autrichiens. Přemysl Ottokar, fort du soutien de son père et d’une partie de la noblesse locale, exerça le pouvoir en Autriche et sur une partie de la Styrie à partir de 1251. Mais il subit l’attaque du roi de Hongrie Béla IV, aidé de renforts bavarois. Le duc d’Opole Wladislas Ier se rangea également du côté de Béla IV, de même que le duc de Cracovie Boleslas V le Pudique. Le prince de Galicie Daniel et son fils Lev leur envoyèrent enfin des renforts. En 1253, les membres de la coalition hongroise multiplièrent les offensives depuis le nord et le sud de la Moravie, ainsi que dans la partie de l’Autriche qu’ils contrôlaient. La paix conclue en 1254 entre Přemysl Ottokar (couronné entre-temps sous le nom d’Ottokar II) et Béla IV, avec l’aide du pape Innocent IV, instaura un compromis qui donna satisfaction pendant quelques années : le roi de Bohême conservait le duché d’Autriche, tandis que la Styrie échouait à son homologue hongrois. Mais la révolte des nobles styriens mit le feu aux poudres à la fin des années 1250. Ottokar II tenta de profiter de la situation pour prendre la Styrie. Vaincu en 1260 près de Kressenbrunn (en Basse-Autriche), sur un gué de la Morava, Béla IV dut renoncer définitivement à la province styrienne. Les relations tchéco-hongroises restèrent néanmoins tendues pendant toutes les années 1260 : l’ambitieux fils de Béla IV Étienne (V), qui réclamait une part du pouvoir, s’allia au roi de Bohême contre son père.

La diplomatie bohémienne bénéficia dans les mêmes années du ralliement progressif des ducs de Silésie : les fils d’Henri II de Wrocław, qui se partageaient le gouvernement de la Basse-Silésie, puis Wladislas d’Opole (après 1256) rejoignirent tour à tour le camp tchèque. Ils subissaient en effet les pressions conjointes du duc de Cracovie Boleslas V et du duc de Grande-Pologne Boleslas le Pieux. Tous deux gendres du roi de Hongrie Béla IV, ceux-ci attaquèrent la partie silésienne du bassin de l’Oder dans les années 1250. Ottokar II se présenta comme le protecteur des ducs silésiens, hantés alors par l’idée d’un possible retour des Mongols. Ils soutinrent donc inconditionnellement le roi de Bohême dans ses entreprises jusqu’en 1273. Les ducs Henri III de Wrocław et Wladislas Ier d’Opole faisaient partie des combattants engagés aux côtés d’Ottokar II contre les Hongrois à Kressenbrunn en 1260. En 1266, tous trois s’engagèrent, par un traité en bonne et due forme, à se porter mutuellement secours en cas d’agression d’une puissance régionale ennemie. Ajouté au long interrègne qui divisait alors le Saint-Empire de 1254 à 1273, cet élargissement diplomatique permit à Ottokar II d’atteindre les rives de l’Adriatique. En vertu de l’accord successoral qu’il avait passé en 1268 avec le duc de Carinthie Ulric de Sponheim, il occupa la Carinthie, la Carniole et la marche windique (dans l’actuelle Slovénie) à la mort de ce dernier en 1269. Le roi de Hongrie Étienne V (1270-1272), rompant avec la prudente résignation de son père, s’insurgea contre ce coup de force et déclencha les hostilités contre Ottokar II. Il en résulta trois années de guerre entre les deux pays (1270-1273). Elles n’empêchèrent pas le roi de Bohême de poursuivre sa progression vers le sud. Il se posa en protecteur du patriarcat d’Aquilée, au Frioul. Toutefois, l’élection comme roi des Romains de Rodolphe de Habsbourg mit un terme à son ascension diplomatique. Inquiet de la place grandissante de la Bohême dans le Saint-Empire, Rodolphe contesta la légitimité d’Ottokar II à gouverner les pays autrichiens. Il se rapprocha par ailleurs du roi de Hongrie Ladislas IV (1272-1290), avec qui il s’allia contre le Přemyslide. Dans le même temps, des mouvements nobiliaires antitchèques se déclaraient en Carinthie, Styrie puis en Autriche. Déstabilisé par la contestation qui couvait aussi dans sa terre natale, Ottokar fut contraint de céder ses conquêtes autrichiennes en 1276, ne conservant que la Bohême et la Moravie. Jouant le tout pour le tout, il livra bataille contre les troupes impériales en 1278 mais fut battu le 26 août au Marchfeld, où il trouva la mort.




L’Europe centrale sous le sceptre des PŘemyslides (v. 1280-1306)

Aucun des alliés silésiens d’Ottokar II ne participa à la bataille du Marchfeld. Cela faisait plusieurs années qu’ils s’étaient éloignés du roi de Bohême, préoccupés qu’ils étaient par l’évolution de la situation en Pologne, où les tentatives de réunification avaient repris sous l’impulsion de l’archevêque de Gniezno Jacques Świnka. La mort d’Ottokar II leur fut plutôt favorable : le margrave de Brandebourg Otton V le Long, tuteur du fils mineur d’Ottokar, Wenceslas II, et chargé par Rodolphe de Habsbourg de rétablir le calme en Bohême, ayant fort à faire, ils avaient toute latitude pour intervenir dans le processus qui devait aboutir quelques décennies plus tard à la restauration de la royauté polonaise. Les alliances étrangères pesèrent sur son déroulement. Lesco II le Noir, jadis duc de Sieradz, réussit en 1279 à prendre le contrôle de la Petite-Pologne (dont Cracovie) malgré la résistance de l’aristocratie, que soutenait le roi de Hongrie Ladislas IV. La mort de Lesco le Noir en 1288 aboutit à une compétition entre le duc de Wrocław Henri IV, le duc de Coujavie Wladislas IV Petite-Coudée (ou le Bref) et le duc de Grande-Pologne Przemysł II. Henri eut d’abord l’avantage, s’imposant à Cracovie, d’où il expulsa les troupes de Wladislas IV en 1288-1289. Mais il mourut (peut-être empoisonné) dès 1290, après avoir confié la Petite-Pologne à Przemysł II.

Ce dernier occupa donc Cracovie et sa région. Il dut néanmoins céder face aux exigences du roi de Bohême Wenceslas II. À peine monté sur le trône de Prague (1283), ce dernier avait maté l’aristocratie tchèque et il entendait renouer avec la diplomatie expansionniste de son père. C’est dans cette perspective qu’il intervint dans les affaires polonaises, en proposant sa protection à certains ducs candidats au trône ou s’estimant menacés. Début 1289, le duc de Bytom (Haute-Silésie) Casimir Ier prêtait hommage au roi de Bohême en vue d’échapper aux pressions exercées par Henri IV de Wrocław pour obtenir son ralliement à sa candidature. Il fut le premier d’une longue série de ducs de Silésie mais aussi de Petite-Pologne une fois Henri de Wrocław disparu. Wenceslas II exploita également les opportunités qui s’offraient en Hongrie, où la mort sans fils légitime de Ladislas IV en 1290 ouvrit une crise successorale qui devait durer jusqu’à l’avènement des Angevins. Ils prirent position dans le sud-ouest du royaume, à partir de la côte dalmate. Le nouveau roi de Hongrie, André III (1290-1301), cousin du précédent, manquait d’assise politique. Lui aussi comptait sur le soutien du roi de Bohême. Il se garda bien par conséquent de faire obstacle à ses entreprises polonaises. Wenceslas II tenta une première occupation de la région de Cracovie en 1291, faisant reculer Przemysł II, peut-être de manière concertée. Mais il ne put aller plus loin : Wladislas Petite-Coudée entrait alors à Sandomierz. En 1292, Wenceslas lança une deuxième campagne polonaise pour l’en déloger. Il obtint l’hommage vassalique des autres ducs de Haute-Silésie puis celui de Wladislas Petite-Coudée, battu et assiégé à Sieradz, où il capitula. La progression de Wenceslas II en terre polonaise souffrit néanmoins par la suite de son engagement dans les affaires du Saint-Empire. Sans même entrer à Cracovie, Przemysł II parvint dans ce contexte à se faire couronner roi de Pologne en 1295 – après deux siècles et demi d’interruption du titre royal –, à Gniezno, avec la collaboration de l’archevêque du lieu et l’aval du pape Boniface VIII. Il fut cependant assassiné dès l’année suivante et le gouvernement de la Grande-Pologne passa à Wladislas Petite-Coudée (premier du nom en Pologne, 1296-1333), l’ancien adversaire du roi de Bohême.

Wenceslas II ambitionnait probablement de restaurer la royauté et l’unité polonaises à son profit et, dans l’immédiat, de prendre le contrôle du plus ancien archevêché polonais, celui qui symbolisait l’indivisibilité du regnum : Gniezno. En froid avec sa noblesse et son clergé, Wladislas Ier Petite-Coudée n’eut pas d’autre choix que de s’endetter auprès du roi de Bohême pour parvenir à s’imposer militairement. Dans ce cadre, il promit à Wenceslas II qu’il lui prêterait hommage au titre de la Grande-Pologne lorsqu’il aurait réprimé la rébellion – ce qu’il ne fit jamais. Peu après, en 1299, des représentants de la noblesse de Grande-Pologne ainsi que l’archevêque de Gniezno se prononcèrent en faveur de l’avènement en Pologne du roi de Bohême Wenceslas II, jugé seul capable de réunifier les terres polonaises au vu des provinces qu’il contrôlait déjà. Sans plus attendre, Wenceslas lança une troisième campagne sur place, qui conduisit à l’occupation de tous les territoires que tenait Wladislas Petite-Coudée (Sieradz, Łęczyca, la Grande-Pologne et même la Poméranie de Gdańsk, grâce aux renforts des Teutoniques) durant l’été et l’automne 1300. Fort de cette progression spectaculaire, Wenceslas II put ceindre la couronne polonaise dans la cathédrale de Gniezno, reçue des mains de l’archevêque Jacques Świnka, sans doute en novembre de la même année. Pour renforcer sa légitimité, il épousa sur-le-champ en secondes noces la fille de feu le duc de Grande-Pologne et roi de Pologne Przemysł II, Élisabeth Richeza.

Les Přemyslides achevèrent leur formidable expansion centre-européenne en ajoutant un troisième royaume aux deux précédents : la Hongrie. En 1301, la dynastie arpadienne s’éteignit en ligne masculine avec le roi André III. Des nobles hongrois auraient alors fait appel à Wenceslas de Bohême. Il déclina la proposition pour lui-même mais présenta la candidature de son fils homonyme, Wenceslas III, aussitôt fiancé à la fille du roi défunt, Élisabeth. Ce dernier quitta donc la Bohême et se fit couronner roi de Hongrie en 1301 sous le nom de Ladislas V, selon le rituel traditionnel, c’est-à-dire avec la Sainte couronne et dans la basilique de Székesfehérvár. Les Přemyslides tenaient par conséquent entre leurs mains les trois royaumes d’Europe centrale. Au-delà des apparences, on ne saurait oublier ce que leur position avait de fragile. En effet, ni le nouveau roi des Romains Albert Ier de Habsbourg ni le pape Boniface VIII, qui soutenait activement le candidat angevin au trône de Hongrie, ne voyaient cette concentration territoriale d’un bon œil. Wenceslas III, privé de soutiens en Hongrie, ne put s’y maintenir au-delà de 1304. L’année suivante, après la mort de son père, il céda la Sainte couronne à Otton III de Wittelsbach – qui finit par y renoncer lui aussi – et fit annuler ses fiançailles avec Élisabeth de Hongrie. Il épousa à sa place Viole de Teschen, afin de consolider le pouvoir přemyslide en Pologne, où Wladislas Ier Petite-Coudée tentait de reprendre les positions perdues. Tandis qu’il s’avançait au-devant de ce dernier, Wenceslas III fut assassiné par un inconnu, à Olomouc, le 4 août 1306. Avec lui prenait fin l’expansion přemyslide en Europe centrale, tout comme la dynastie qui dominait la Bohême depuis quatre siècles.




Les recompositions d’alliances du début du xive siècle

La mort de Wenceslas III mit fin au régime d’union personnelle entre Bohême et Pologne. Elle permit à Wladislas Petite-Coudée de s’imposer dans une large partie du royaume des Piastes – en Petite-Pologne, en Coujavie, en Grande-Pologne et en Poméranie orientale –, ce qui faisait de lui en 1307, et de loin, le plus puissant des ducs piastiens. Mais il n’était pas le seul à lorgner la couronne polonaise. La vacance du trône de Bohême éveilla l’appétit de plusieurs princes de la région. En tant qu’époux d’Anne, sœur aînée du roi défunt, le duc de Carinthie Henri entendait bien faire valoir ses droits et en Bohême, où la noblesse en avait fait son prétendant favori, et en Pologne. Il fut couronné à Prague dès 1306. C’était sans compter avec le roi des Romains Albert Ier de Habsbourg, qui appuyait quant à lui la candidature de son fils Rodolphe. Il contraignit Henri à abdiquer et installa Rodolphe sur le trône de Prague. Rodolphe disparu (1307), Henri de Carinthie, à nouveau élu et couronné, put revenir au pouvoir en Bohême, mais pas en Pologne où il n’avait pas suffisamment de partisans pour l’emporter sur Wladislas Ier. Et même en Bohême, son autorité fut remise en question dès 1310 : l’empereur Henri VII de Luxembourg maria son fils Jean à la sœur cadette de Wenceslas III, Élisabeth, et il envoya des troupes sur place. Henri de Carinthie fut à nouveau déposé et l’empereur remit le royaume de Bohême à Jean, en tant que fief.

Une fois installé sur le trône pragois, Jean de Luxembourg revendiqua publiquement la couronne polonaise, considérant que la totalité de l’héritage de Wenceslas II, feu son beau-père, lui revenait. Il ne lâcha jamais prise, alors que les conflits internes au Saint-Empire, entre autres, mobilisaient une grande part de son énergie. Non seulement il porta jusqu’à sa mort le titre de roi de Pologne, mais il multiplia les initiatives pour lui donner une consistance. Lorsque Wladislas Ier, enfin couronné roi de Pologne en 1320, soutint le prince-électeur de Brandebourg contre l’empereur Louis IV de Bavière, Jean obtint de ce dernier l’autorisation d’envahir la Pologne et de déposer l’usurpateur Wladislas. En 1327, il s’allia au roi de Hongrie Charles Ier (ou Charles-Robert) d’Anjou, ancien soutien de Wladislas Petite-Coudée, et attaqua le roi de Pologne. Celui-ci ne dut sa survie militaire qu’à l’intervention de Charles d’Anjou, qui s’inquiétait d’une montée en puissance du Luxembourg dans la région et prôna la voie du compromis. Faute d’avoir pu s’imposer par les armes, Jean se tourna vers les Teutoniques, avec qui il échafauda un plan ambitieux d’attaque simultanée de la Pologne par le nord (confiée aux Chevaliers) et par le sud (depuis la Bohême). Rien ne se déroula comme prévu. Néanmoins, pendant son séjour en Prusse en 1328 et 1329, Jean apporta son aide aux Chevaliers contre les Lituaniens, alliés de Wladislas Petite-Coudée, et il céda officiellement la Poméranie orientale à l’Ordre, en tant que roi titulaire de Pologne. Il déploya par ailleurs une intense activité diplomatique, émaillée de démonstrations de force, auprès des ducs piastiens de Silésie entre 1327 et 1329, pour obtenir leur hommage vassalique. Il ruinait par là les espoirs de réunification complète du regnum des Piastes que nourrissait Wladislas Petite-Coudée, fragilisé de ce fait jusqu’à la fin de son règne (1333). À défaut de pouvoir régner en Pologne, Jean en avait détaché l’une des provinces les plus riches. Le rattachement de la Silésie à la Couronne de Bohême peu après la mort de Jean, en 1348, prolonge son action.

En 1335, le roi de Hongrie Charles avait servi de médiateur entre Jean de Luxembourg et le nouveau roi de Pologne Casimir III (1333-1370), fils de Wladislas Petite-Coudée, au Sommet de Visegrád, dont il avait pris l’initiative. Cette rencontre illustre le retour de la Hongrie sur la scène diplomatique à partir des années 1320. Il intervint après que Charles Ier d’Anjou eut réussi, primo, à faire admettre sa légitimité – en tant que petit-fils de Marie de Hongrie, épouse du roi de Sicile Charles II d’Anjou, et au terme de trois couronnements successifs, le dernier en 1310 avec la Sainte couronne – face à ses concurrents (Wenceslas de Bohême, qui contrôla un temps le nord et le centre du pays, puis Otton de Bavière, on l’a vu) et, secundo, à soumettre un à un les « oligarques » hongrois, qui s’étaient taillé de véritables principautés dans le pays depuis les années 1290 à la faveur des troubles. Ce ne fut chose faite qu’avec la mort du dernier d’entre eux, Mathieu Csák, en 1321. Bénéficiant dans le même temps de la découverte de riches gisements d’or en divers points de son royaume, Charles put compter sur des moyens de persuasion militaires et financiers aussi considérables qu’inespérés.

L’objectif du sommet qu’il convoqua à Visegrád en 1335 était d’abord de s’opposer à la progression des Habsbourg dans la région. Ceux-ci venaient de récupérer à leur profit l’héritage autrichien de feu Henri de Carinthie, au risque d’enflammer l’ensemble de la région. Cela contrariait notamment les projets de Jean Ier de Luxembourg, qui briguait simultanément la couronne impériale contre les Wittelsbach, lesquels bénéficiaient du soutien des Habsbourg mais aussi du roi de Pologne Casimir, par ailleurs allié du roi de Hongrie. Jean s’engagea sur le chemin de la réconciliation avec le roi de Pologne, avec l’aide de Charles d’Anjou, et signa la paix. Casimir le Grand renonçait à sa souveraineté sur la Silésie, pendant que Jean abandonnait ses prétentions polonaises. Toutefois, la rencontre de Visegrád n’aboutit pas à une alliance tripartite, qui eût été synonyme de diplomatie commune : chacun des trois monarques présents se rapprocha d’un seul des participants, sans se conformer à une vision globale qui aurait été partagée par tous. La suite des événements le confirme.

En 1338, Charles s’allia au roi de Bohême. Pour rétablir l’équilibre en sa faveur, Casimir III se rapprocha de l’Angevin. Avant lui, son père Wladislas Petite-Coudée avait promis à Charles le trône de Pologne si son fils Casimir venait à mourir sans descendant mâle. Casimir renouvela cet engagement au cours du second sommet de Visegrád, en 1339, en faisant de Louis, fils de Charles, son successeur. En échange, le roi de Hongrie cédait à Casimir le contrôle de la Galicie. Pour finir, en 1341, Casimir devenait l’allié de Jean de Luxembourg. Les Teutoniques en étaient la cause. En effet, sous le règne de Wladislas Ier puis de Casimir III, Jean de Luxembourg avait apporté son soutien diplomatique et militaire aux Chevaliers dans leur long affrontement contre la Pologne, relancé en 1308-1309. Il s’était proclamé protecteur de l’Ordre en 1337, alors que Casimir, en difficulté malgré l’alliance hongroise, avait dû à nouveau céder des territoires aux Teutoniques. Toutefois, à partir de 1340, Casimir le Grand porta ses efforts en direction des duchés ruthènes et de la Lituanie, ce qui le conduisit à conclure la paix avec les Teutoniques. En 1341, après une médiation exercée à la fois par Jean de Luxembourg et Charles d’Anjou, Casimir renonçait à la Poméranie orientale, principale pomme de discorde entre les deux États, mais conservait le reste. Ces clauses furent respectées jusqu’en 1409. Le rapprochement hungaro-polonais se poursuivit après l’avènement de Louis Ier le Grand, fils de Charles, en 1342. Il apporta son concours à Casimir, son oncle maternel, dans ses expéditions contre la Lituanie. Peu après, lorsque celui-ci tomba malade, les nobles polonais s’engagèrent à élire Louis roi de Pologne si Casimir venait à mourir sans héritier, en vertu d’un accord passé à Buda en 1355 en présence de leurs émissaires et qui fixait les conditions posées à l’union personnelle des deux royaumes. Casimir confirma lui-même ces dispositions en 1369. Lorsqu’il s’éteignit l’année suivante, Louis se précipita à Cracovie où il fut effectivement couronné. Pour la première fois de leur histoire – hormis la courte parenthèse de Wenceslas III –, Hongrie et Pologne avaient le même souverain.




L’Europe centrale à l’heure des Luxembourg (v. 1330-v. 1380)

Jean Ier de Luxembourg voyait avant tout dans ses titres et possessions en Europe centrale le moyen de se doter d’une assise diplomatique et matérielle suffisamment solide pour peser sur les affaires impériales. Sa position de roi de Bohême en faisait l’un des princes-électeurs, et le plus élevé en raison de son rang royal. Il en usa pour étendre l’influence de sa lignée dans la haute aristocratie germanique. Après avoir combattu aux côtés de son père, l’empereur Henri VII, en Allemagne et en Italie, il choisit après la mort de ce dernier en 1313 de soutenir les Wittelsbach contre les Habsbourg dans leur compétition à l’Empire. Il demeura loyal envers Louis IV de Bavière jusqu’en 1341, avant d’échafauder une coalition visant à le renverser. Il parvint à ses fins en 1346, l’année de sa mort à Crécy : les princes allemands élurent en effet son fils Charles, le futur Charles IV, roi des Romains, première étape vers le couronnement impérial, célébré en 1355.

Nommé margrave de Moravie dès 1333, Charles de Luxembourg était déjà fortement impliqué dans les affaires de Bohême. Il n’eut donc aucune difficulté à se faire élire et couronner roi de Bohême à la mort de Jean. Pendant tout son règne (1346-1378), il s’efforça de maintenir une entente cordiale entre souverains centre-européens, en évitant les conflits avec la Pologne comme avec la Hongrie. Car les affaires impériales avaient la priorité à ses yeux, comme du temps de son père. Mais à la différence de ce dernier, Charles usa parallèlement de sa position d’empereur pour consolider le royaume de Bohême et lui agréger d’autres terres d’Empire. Son ascendant finit par inquiéter ses voisins polonais et hongrois. Vers 1370, Casimir III et Louis Ier nouèrent une coalition contre le Luxembourg en s’alliant avec le margrave de Brandebourg Otton. Mal leur en prit : les troupes de Charles IV l’emportèrent militairement, ce qui permit à ce dernier d’administrer, outre la Silésie et la Lusace, un nouveau territoire situé à la frontière entre Germanie et Pologne, la marche de Brandebourg. Il confia celle-ci à son fils Wenceslas (IV) à partir de 1373. À la mort de Charles IV en 1378, l’immense ensemble politique qu’il contrôlait fut morcelé entre ses fils et ses neveux, ce qui réduisit indiscutablement le rayonnement diplomatique des Luxembourg. Wenceslas IV en récupéra néanmoins les plus belles pièces, à savoir les titres de roi des Romains (jusqu’à sa déposition en 1400) et de roi de Bohême (jusqu’à sa mort en 1419).

Tandis que les Luxembourg élargissaient leur mainmise sur l’Europe centrale, le roi de Hongrie Louis le Grand menait lui aussi une diplomatie ambitieuse. Il suivait de près les affaires allemandes, mais évita d’affronter directement Charles IV, avec qui il finit par s’allier en 1364. Une fois monté sur le trône de Pologne en 1370, Louis se trouva néanmoins en opposition avec le roi de Bohême. Charles IV sortit vainqueur de leur face-à-face (1369-1371) et une paix fut conclue, qui fiançait les héritiers des deux rois. Louis d’Anjou put se consacrer à la poursuite de l’expansion vers l’est de son royaume polonais, en Galicie et en Ruthénie. Il mena également des opérations plus ou moins heureuses dans les Balkans. Il déploya d’intenses efforts pour accroître l’emprise hongroise sur la Valachie, la Moldavie et la Bosnie. Comme il n’avait toujours pas de fils, il était prévu que ses deux filles Hedwige et Marie recevraient chacune l’un de ses deux royaumes à sa disparition, étant entendu que le pouvoir réel reviendrait à leurs époux respectifs. Hedwige, promise initialement à Guillaume de Habsbourg, deviendrait reine de Hongrie ; Marie, fiancée à Sigismond de Luxembourg, fils cadet de Charles IV, siégerait sur le trône de Pologne. Par leur intermédiaire, les deux royaumes semblaient ainsi devoir être dirigés, comme le royaume de Bohême, par les deux lignages les plus influents du Saint-Empire, à savoir les Habsbourg et les Luxembourg.




L’émergence des Jagellons (1385-v. 1430)

Le savant montage dynastique qu’avaient préparé les Angevins en concertation avec les Habsbourg et les Luxembourg fut contrecarré par l’attitude des magnats polonais. Ces derniers refusèrent de voir Marie d’Anjou monter sur le trône de Pologne, craignant que le pays ne pâtît des intérêts dynastiques des Luxembourg. Ils accordèrent donc le royaume à sa sœur Hedwige, couronnée « roi » de Pologne en 1384. Et au lieu de Guillaume de Habsbourg, tout juste arrivé à Cracovie mais aussitôt expulsé par les agents de la cour, ils lui donnèrent pour époux le grand-duc de Lituanie Jogaila. Un acte fut promulgué en 1385 à Kreva pour fixer le cadre de l’union entre le royaume de Pologne et le grand-duché de Lituanie. Les deux pays restaient séparés, même si, aux yeux des nobles polonais, il ne faisait aucun doute que la Lituanie serait incorporée, à terme, au royaume polonais. Le mariage d’Hedwige d’Anjou et de Jogaila, célébré peu après le baptême de ce dernier (sous le nom de Wladislas), en 1386, donnait au roi de Pologne une position sans précédent en Europe centrale. Certes, dans les premières années de leur règne conjoint, Jogaila-Wladislas II et Hedwige durent concentrer leurs efforts sur la question teutonique. L’Union polono-lituanienne faisait peser une lourde menace sur l’État teutonique. Les Chevaliers, directement menacés, risquaient de perdre la Poméranie orientale au profit de la Pologne, ainsi que la Samogitie, fraîchement conquise sur les Lituaniens. Pour briser l’Union polono-lituanienne, ils attaquèrent Lituanie et Pologne par le nord. Au même moment, le roi de Hongrie Sigismond de Luxembourg (1387-1437), allié traditionnel des Teutoniques comme tous les membres de sa dynastie, menaçait Wladislas II par le sud.

En réalité, s’il refusa toujours de reconnaître ce dernier comme étant le roi légitime de Pologne, Sigismond ne put intervenir directement dans les affaires polonaises. Deux fronts plus urgents l’attendaient : la lutte contre ses rivaux à l’intérieur, qui ourdirent complot sur complot pour le renverser jusqu’au début du XVe siècle, puis la défense de la Hongrie contre les Ottomans, qui avaient franchi le Danube et mettaient en danger le cœur du royaume. Ce n’est qu’après avoir consolidé son pouvoir qu’il revint sur la scène diplomatique européenne, en prenant la tête de la croisade contre les Turcs. Las ! les troupes chrétiennes qu’il conduisait, composées de combattants hongrois et de chevaliers venus de toute l’Europe, furent écrasées à Nicopolis en 1396. L’image de Sigismond, qui avait échappé au massacre en prenant la fuite, en souffrit durablement, à l’intérieur, où les conspirations reprirent, comme à l’extérieur. Il tenta de redorer son blason en s’immisçant dans les affaires allemandes, marquées au tournant des XIVe et XVe siècles par des rivalités entre princes briguant la couronne impériale. Il commença par conforter la position de son frère Wenceslas IV. Roi de Bohême depuis 1378 et élu roi des Romains dès 1376, celui-ci nomma Sigismond vicaire général du royaume de Germanie. Mais l’indécision chronique et le manque de charisme de Wenceslas IV lui valurent d’être déposé du trône germanique en 1400. Il ne reconnut jamais le comte palatin Robert, élu à sa place, comme roi des Romains, mais il ne prit pas les armes contre lui, afin de conserver son autre couronne, celle de Bohême. Car là aussi, la situation était préoccupante : la noblesse tchèque avait basculé dans l’opposition. En 1393 et 1394, elle avait capturé et emprisonné Wenceslas, et confié la régence à son cousin Josse de Moravie. C’est l’intervention de son frère Sigismond, à la tête de troupes hongroises, qui avait permis à Wenceslas de retrouver son trône tchèque. En 1402, Sigismond s’évertua à convaincre Wenceslas de revenir dans la course à l’Empire. En vain : non seulement Wenceslas s’y refusa mais, en 1403, le pape Boniface VIII confirma la déposition de Wenceslas et l’élection de Robert au trône de Germanie.

Dans son royaume hongrois, Sigismond fut contraint de céder aux revendications des magnats, à la faveur de ses absences prolongées. En dépit de ces concessions, il réussit à s’allier au despote de Serbie et à maintenir un glacis protecteur au sud, ce qui protégea le pays des incursions ottomanes. En parallèle, il suivait avec attention l’évolution de la situation dans le Saint-Empire. La mort de Robert du Palatinat en 1410 laissait face à face Wenceslas, Sigismond et leur cousin Josse de Moravie, tous prétendants au trône de Germanie. C’est finalement Sigismond qui l’emporta en 1411. Dans les mêmes années, Wladislas II Jagellon profita de ce que les Luxembourg étaient occupés ailleurs pour fomenter, avec la complicité du grand-duc de Lituanie Vytautas, le soulèvement de la Samogitie contre les Teutoniques. Il en découla une guerre ouverte entre l’Ordre et le royaume de Pologne (1409-1411). Les forces du grand-maître de l’Ordre Ulric de Jungingen furent anéanties par les armées lituaniennes et polonaises près de Grunwald (non loin de Tannenberg) en 1410. La Samogitie repassa sous contrôle lituanien. Si la Pologne ne put compenser ses anciennes pertes territoriales, la puissance teutonique n’en était pas moins ébranlée. Elle ne constituait plus une réelle menace pour les Polonais. Sigismond de Luxembourg avait promis au grand-maître d’attaquer par le sud. Pendant les deux années que durèrent les hostilités, il se borna à incendier une ville proche de la frontière hongroise. Il déploya après 1410 une intense propagande en faveur de l’Ordre, présenté comme victime de la violence des païens (Polonais et Lituaniens), et contre Jogaila-Wladislas, décrit comme un faux chrétien. Il se garda cependant de livrer combat contre ce dernier : en tant que roi des Romains, il était alors engagé à la fois dans les luttes intestines du Saint-Empire, dans la médiation entre France et Angleterre (en pleine guerre de Cent Ans) et dans la résolution du Grand Schisme.

À peine celui-ci réglé par les décisions du concile de Constance (1414-1418), la révolte hussite éclatait en Bohême. Elle eut des conséquences diplomatiques considérables. Tandis que Wenceslas IV s’efforçait de garder la société tchèque sous contrôle, l’opinion générale avait basculé contre les institutions ecclésiastiques telles qu’elles fonctionnaient jusqu’alors. Les partisans de Jean Hus appelaient à réformer l’Église en augmentant la place de la langue tchèque dans la liturgie et à développer la culture tchèque au détriment de la communauté germanophone du royaume. Fortement implantée à la cour et dans la classe moyenne, celle-ci occupait aussi des postes importants dans l’Église de Bohême. La condamnation puis la mort au bûcher de Jean Hus à Constance en 1415 avaient accru ces tensions. Sigismond de Luxembourg, qui s’était initialement porté garant de la sécurité de Hus pendant le concile, fut accusé d’avoir consenti à son exécution. Quant à Wenceslas, il tenta d’affaiblir le camp hussite. Il réussit seulement à rendre le mouvement encore plus populaire à Prague et dans la petite noblesse tchèque. Lorsqu’il mourut en 1419, des manifestations commencèrent à réunir des foules entières dans toute la Bohême contre les Allemands et contre les adeptes de l’Église romaine. En tant que successeur de Wenceslas, Sigismond de Luxembourg monta une croisade contre les Hussites en 1420 et entra dans le bassin de Bohême en conduisant une armée largement composée de chevaliers allemands. Il remporta quelques victoires mais essuya ensuite défaite sur défaite, de même qu’au cours de la croisade suivante, en 1422. Simultanément, les Hussites proposèrent la couronne de Bohême au roi de Pologne. Wladislas II refusa mais son cousin lituanien Vytautas accepta l’offre et dépêcha sur place un gouverneur. Même si le grand-duc ne régna jamais réellement à Prague, Hussites et Lituaniens conservèrent de bonnes relations par la suite. Des Hussites prirent part aux campagnes des Jagellons contre les Teutoniques en 1433. Des troupes polonaises et lituaniennes prêtèrent main-forte aux Hussites pendant la guerre civile qui déchira la Bohême.

Sigismond de Luxembourg finit par proposer sa médiation dans le conflit entre les Jagellons et les Teutoniques, avec pour résultat la paix de 1425. Sur le terrain tchèque, Sigismond se heurtait encore à la résistance des Hussites, qui sortaient systématiquement vainqueurs des affrontements. C’est seulement après avoir signé la paix avec les Hussites modérés et accepté leurs revendications en 1436 (par les Compactats) qu’il parvint à se faire couronner à Prague. Il cumula les couronnes hongroise, germanique puis impériale (depuis 1433), et enfin tchèque. Mais il ne contrôlait pas pour autant l’évolution géopolitique de la région. Le danger ottoman, en dépit de nouvelles offensives chrétiennes (1432-1434), restait menaçant. Sigismond parvint seulement à donner en mariage sa fille unique Élisabeth à Albert de Habsbourg, bientôt roi de Germanie. Quand il mourut sans laisser de fils en 1437, il était entendu que ses couronnes de Bohême et de Hongrie iraient aux Habsbourg. Ceux-ci mirent plus d’un siècle à s’y établir durablement.
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Frontieres actuelles

NOM  Nom de I'Etat actuel
~===Tracé des frontieres au début du xii° siecle
j Nom des principales entités politiques au début du xii° sigcle

esessee |imite du Saint-Empire au Moyen Age
4—4—4- Limite de la domination ottomane a la fin du xvi® siecle

@®  Ville disputée

[Z7] zone de confins

Conception : Olivier Marin.
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